
l .. "0' ,'c·':· ,~ 
! \ ~t11::;t;~ n·,.; ~ 
t 1------'" 
\ ------' ' /") :" ,- . ',. I-.L, /;) 
,-;-t&'~';-C::' ;i ;" (Wid~YI/(', 
t~:_~~:·~~~-_:_~~--~:.~_:.- . __ ... -,~-_. __ . o, •• t / 

vvv. 

Le CONS:ZIL D I ~~TAT. se cti on do 
législation, dcuxr èuc char.br-e , sai­ 
si par le ~inistre dos Financos, 
Le 2 d éc etibr-e 1054 d t urie .-'lO:·;(Y'ld'" ;".:; ;,;,; i, IV :;; 1 __ ~ u , __ ."'.1. ;".;; 

d'avis sur un projet d1arr5té royal 
lI~ontGnant dos dispositions re ti­ 
ves à la dépossession involontairo 
de titres belges au portour visés 
par lfarr&té-loi du 6 octobra 194~ 
relatif aux titres belges ot étran­ 
gers, à l'exception do ceux do la 
dette publique directe ou indirecto 
ot des ti tros qui lour sont assü~i­ 
l [;, S" -~ , 
et sur un projet d'arrGté royal 
"oc n t cnan t dos dispositions rolati­ 
ves à la dépossession involontaire 
ie titres belges au portour do la 
ie tte publique directe ou indirecto 
3t de ti tres qui leur sont assici­ 
Lés, visés par l'arr5té-loi du 6 
Jctobre 1944 relatif aux titres 
o e Lge s et étrangers'I, G~ donné le 
11 juillet 1955 l'avis suivant: 

L.4537/2. 
L.4538/2. 

Do RAAD V.d.I': STAT':; ~ afdeling 
wetgoving, tweede kauor, de 2e De- 
c ct.be r 195!~ door de lilinistor van Fi­ 
nanc i ën verzocht heu van advies te . 
d.i cncn ovor 08n o n twcr-p van ko n Lnk-, 
lijk bosluit IIhoudende bepalingen be 
tref Je ongewilde buitonbezit- 
stell V2n Bolgischo effecten aan 
toondor bedool~ door de bosluitwet 
van 6 Octobor 19 betreffende de 
Belgischo en vraoGde effecten, bohal 
VG deze van de rcchtstreoks'3 of on­ 
rechts~roeksG Openbare Schuld en de 
o r ne ô e :7"'li -;i;cr-os..J-e-l d'" c t'f e c te n" \.,;i J. ... .LQ c) v __ {..J .l._ b ~ v _L 'Ç,. v._..- ~ 
en over een ontwerp van koninklijk 
besluit "houdende bepalingen betref­ 
fende do cngewi.Ldo bui tenbe zi tstol­ 
ling van Belgische e ecten aan toon 
der van de rechtstreekse of onrecht-i 
streokso Openbare Schuld en van do 
or node gelijkgest2lde effecten, be­ 
doeld door do bcsluitwot van 6 Oc­ 
tober 1944 betreffende de Bolgische 
en vrooLldo offocton"7 hooft de 11e 
Juli 1955 hot volgend advies gogcvenl 
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Ces projets dtarr§tós ont pour objet de mettre 

la législation relative à la dépossession involontaire 

des titres au porteur en acco~d : 

+ + 

1° avec les dispositions de Itarr~té-loi du 6 octobre 

i 944 ::c21atif au recensement des ti tres belges et 

étransersï 

2° avec les dispositions des arr~tés du Régent des 17 
janvier et 7 avril 1949 relatifs à l'annulation des 

titres belges au portaur non déclarés. 

+ 

Ces pro jets d t al~rêtés ont pour fondement légal 

l!article 12, § 1er9 de la loi du 10 novembre 1953 mo­ 
difiant les lois s ur- les sociétés commerciales, coordon·­ 

nées par l' al'r~té royal élu 30 novembre 1935 et complé­ 

tant Ifarj_'~té-loi du 6 octobre 1944 relatif aux titres 

belges et étrangers. 

Ce paragraphe est conçu comme sui t 

nJus 'au 31 décembre 1955, le Roi peut, par 

arr~té délibéré en conseil des lIinistres~ déroger aux 

dispositions légales relatives à la dépossession invo­ 

lontaire des titres au porteur en vue: 

1° d'assurer l'application de l!arrêté-loi du 6 octobre 

1944 relatif aux titres belges et étrangers et des 

dispositions qui l'ont modifié ou qui ont été prises 

en vue de son exécution, à l'égard des titres consi­ 

dérés comme belges au sens dudit arr~té-loi, qui 

ont fait depuis le 6 octobre 1944 ou feront l'objet 

d l un e opposition; 
/ 

• Ii' .. / ., .... 
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2° d1assurer le respect des droits de llopposant~ de 

llEtat et du tiers porteur, lorsque l'opposition est 

pratiQuée après le début des o péz-a t i on s prescri tes 

en exécution de llarticle 22, § 1er,de llarrgté-loi 

susvisé. 

."\ 

Le Roi peut aanc t i orme.r , confomément à 11 arti­ 
cle 32 de l!arrêté-loi du 6 octobre 1944 précité, les 

infractions aux dispositions prises conformément au 

présent article et aux dispositions s frm.La i r-es qui se­ 

ront prises à l'égard des titres de la dette publique 

directe et indirecte et des titres Qui leur sont assi- 
m'i Lé s "; 

+ 
+ + 

I. 

Le premier projet contient "des dispositions 

l'ela ti ves à la dépossession involontaire de ti tres 

belges au porteur visés par l'arrêté-loi du 6 octobre 

1944 :celatif aux titres belges et étrangers, à l'eXCelJ­ 
tion de ce~~ de la dette publique directe et indire~te 

et des titres qui leur sont assimilés". 

Il slal_J)lique donc aux oppositions pratiQuées 

conformément à la loi du 24 juillet 1921 relative à la 
dépossession involontaire des titres au porteur. 

Il Y a lieu de se der,~a:nder tout d I abord si 

le projet rentre bien dans le cadre tracé par la loi du 

10 novembre 1953. 

• ... ., / • I:'} • 
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Le Roi est? en effet, habilité à déro aux 

di sposi tions lé gale s relatives 2\ la dépossession involon­ 

taire des ti tres au po r t e ur, Le f ond en errt légal ne vaut 

donc que dans la mesure où il s'agit de "titres au 

po r t eur-" . 

Or, lrarr~té du Régent du 17 janvier 1949, qui 

se borne à mettre en oeuvre l'article 22 de llarr~té-loi 

du 6 octobre 1944, dispose en son article 6, § 2 : 

HA l'expiration dudit délai (1) les titres 

anciens sont dépourvus de toute valeur et il est interdit 

d I en faire usage Il • 

Il en résulte, à première vue, que dans toutes 
les éventualités où le délai fixé pour les opérations 

d'échange, de conversion ou de régularisation est expiré, 

- ce qui semble être le cas pour de très nombreuses 

sociétés -, les titres anciens, n'ayant plus aucune 

valeur, ont cessé d'être des titres au porteur. 

A la réflexion pourtant,on constate que l'ar­ 

rêté du Régent du 17 janvi er 1949 n I a pas appliqué ce 

principe dans toute sa rigueur, puisque l'article 7, 
alinéa 29 préVOit que l'Etat assume la gestion de la 

contre-valeur des titres anciens qui, bien qu!ayant 

été déclarés, n'auront pas été présentés à l!échange, à 
la conve.r o i on , à la régulariséJ.tion ou à l'encaissement 
dans le délai susvisé et que les modalités de la resti­ 

tution seront déterminées par un arrêté ultérieur . 

• • • / •• t.. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
(1) Il s'agit du délai accorde a ohaque société pour les opérations 

d'éohange, de conversion ou de régularisation des titres. 
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+ 

Si l'Etat accepte donc d'assUTûer la stion 
des titres nouveaux correspondant aux titres anciens 
détenus par des titulaires négligents~ c'est que ces 
titres ne sont pas absoltlll1ent dépourvus do signification 
et q u I ils continuent à. représenter un e valeur symbolique 
résiduaire. 

Dès lors, on comprendrait mal que les titulai­ 
res dépouillés de leurs titres quifau sur:Plus~ tiennent 
leur droi t de: la loi du 24 juillet î 921 ~ ~1. laquelle il 
n'a pas été dérogé à cet égard, soient moins bien trai­ 
tés que les titulaires négligents. 

Le projet d'arr@té nI excède donc pas les 
pouvoirs du Hoi9 même en tant qu'il a trait à des titres 
pour lesquels les opérations d'éGhange, de conversion 
ou de ré :_;ularisation sont tenüinées. 

+ + 

L'article 9 du projet prévoit ensuite que 
"tout établissement débiteur est tenu de justifier 
a l'Office national des valeurs mobilières, qu1il a pris, 
à la satisfaction do celui-ci, les m8S1U~es nécessaires 
pour être à même, lorsqu1il en est légalement requis 

; 

1° de préciser sans délai si un ou plusieurs titres 
déterminés ont été présentés aux opérations prévues 
par les arrêtés du Hógent des 17 janvier et 7 avril 
î 949 .•• 

2° de cOTIrnuniquer sans délai, soit le texte de llestam­ 
pille bancaire dont les titres ont été pourvus lors 
de leur présentation allX dites opérations ou au 
remboursement9 soit les nom, prénoms9 profession 
et domicile de celui qui les a présentés; 

• 'lil ., / •• -. 
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3° d' étab l' l' exactitude des renseignements visés aux 
iO et 2° ci-dessusl1• 

Il en résulte que tout établissement él'1etteur 
se voit imposer la charge - fort lourde parfois - de 
procéder, d e l'une ou de L' au t.r-o manière,au classement 
des titres anciens présentés à l'échange, à la conver­ 
sion ou à la régularisation. 

On peut se demander dans que I Le mesure cette 
disyosition ressortit au fondmnent légal qui permet 
un i qu.emerrt de dél~oger aux dis)osi tions relatives à la 
dépossession involontaire de titres au porteur. 

Certes J la loi du 24 ju i Ll.e't 1921 imposait 
déjà à l'établissement débiteur Ifobligation de retenir 
les titres et coupons frappés d!opposition et de surseoir 
à leur négociation ou à leur paiement (article 13), ce 
qui supposai t de la part de l'établissenlent débiteur 
un contrôle permanent sur los ti tl~es f ra ppé s d f op};Josi­ 
tion. lIais cette obligatton n t i ncombaá n, évider.a:rIlent, 
à l'établissement débi tour Clue dès l'instant où UIl de 
ses titres était frappé d'opposition. Si bien que 
l'établissement débi tour dont aucun ti tre n ! avait fait 
l'Objet d'une mesure d'opposition pouvait légitimement 
se désintéresser de toute nesure dG contrôle, et, partant, 
procéder aux opérations de conversion sans avoir à ef- 
fe c't ue r' un quelconque classement. 

EIl réalité, l'obligation de classement que le 
projet ü1lJOSe a ux établissements débiteurs prod:de lo­ 
giquement d 1 une autro préoccupation. Le pro jet prévoi t? 
en effet, que l'Etat sc substitue à l'établissement 
débi teur pour la remise: des ti tres, sommes et valeurs 
revenant à l'opposant qui réussit dans son opposition 
(article iO, alinéa 2). 

/ 
1111 •• / ••• 
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Il cst clair que l'Etat ne peut effectuer ces 

rem.is es Clue pour autant qu ' il ai t reçu l ui-w3me ~ cen­ 

fornément aux articles 22, § 1or,de l'arrêté-loi du 6 
octobre 1944 ct 7, alinéa 1er,de l'arr&té du ~égont du 

17 janvier 19491 la contre-valeur des titres anciens 

frappés d'opposition. Ce qui suppose évidemment que les 

titres frappés dtopposition n'avaient pas encore été 

présentés à l'échange par 1.111 tiers porteur de bonne ou 

dG mauvaise foi. 

Or1cela l!Etat nc peut pas le savoir en se 

bornant à vérifier la liste des titres nouveaux que 

l'établissement débiteur lui a remis, puisque les titres 

nouveaux ont été établis sa.ns co r re apon dano e do ru mé r-o s 
avec les titres anciens (article 2, alinéa îer,de Itar- 

rêté du Régent du 17 janvier 1949). L'établissement 

débiteur est seul en mesure de lui fournir oe renseigne­ 

ment, puisqu'il a reçu les titres an6iens présentés à 
l'échange ct que le légiSlateur lui a imposé l'Obliga­ 

tion de les conserver (cfr. article 32 - 3 de l'arrêté­ 

loi du 6 octobre 1944, m.odifié par l' arl~êté-loi du 21 

novembre 1944 et par la loi du 10 novembre 1953). 

L'obligation de classement apparaît ainsi 

comme le corollaire nécessaire d'une mesure (la remise 

par 11 Etat de ce qui revient à l' o ppo aan t) qui est 

prescrite par la loi. Il en résulte qu'elle niest pas 

illé gale. 

Cette obligation, a.u surplus, n'est pas étran­ 

gère à l'intention du législateur qui avait en vue 

Ild1assurer le respect des droits de llopposant, de 

l'Etat ot du tiers porteur .•• li (artiole 12, § t er , 
alinéa ier, 2°9 de la loi du 10 110vGmbre 1953) et no 

pouvait donc pas ne pas onvisager les moy en s suscepti­ 

bles d'atteindre oe but. 

+ 
+ + 

/ 
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L ! article 97 § 1 er) derni er Et linéa ~ du pro jet 
prévoi t encore "qU! 8. défaut de se conformer aux pres crip .... 
tians qu:_ pr-é cè dcrrt , l'établissement débiteur devra, 
sans préj ice aux sanctions prévues par la lot et à 
tous dommages et intérêts 7 e~C-"'ectuer pe r-s onne.l Lemen t 
et sans recours contre l'Etat, les prestations en titres 
ou en espèces? prévues par la loi en faveur de 110p- 
posant •.. ". 

Cette sanotion, qui est d'ailleurs reprise 
aux articles S, § 37 del~nier alinéa? 10, § 29 litt. a , 
2ème alinéa, et Il, alinéa 27 n t e s t pas en narmorri e 
no tammerrt avec Les dis)osi tions des lois coordonnées 
sur Le s sociétés comme r-c La.Lea • 

Elle est î en effet J dG nature (1 impos el" la 
création de deux ti tres pour un e même portion de 
ca p'i tal. 

En effet de deux choses l'une 

- ou bien le ti tre ancien frappé dl o ppo s i tian a été 
présenté à l'échange par un tiers porteur de bonne 
ou de mauvaise foi et un titre nouveau a été mis en 
circulation, 
ou bien le titre ancien frappé d'opposition nIa pas 
été présenté à l! échange et dans ce cas le ti tre nou­ 
veau, créé en .r em p.La c emcrrt du ti tre ancien,a été remis 
à l'Etat. 

Dans I! un comme dans l'autre cas, un ti tre 
nouveau a été créé en remplacement du titre ancien, 
frappé d'opposition. 

Dès lors, ürposer à l'établissement débitevT 

pour une 
de remettre à l' o p oos arrt un ti tre nouveau, 
circonstances ~ revient à cl'éer deux ti tres 
même portion de ca tal. 

+ 

dans certaines 
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L'article 18 du rrojet se borne à prévoir d'une 
manière générale que ~ flToutes infractions au présent 
arrêté sont sanctionnées conformément à l'arti.cle 32 
de l'ar::côté-loi du 6 octobre 194411• 

On pourrait se den.ander Si i.l entrait bien 
dans 11 intention du Gouvernement de frapper de aaric tri on 
pénale tous manqu emerrt s quelconques aux di s:::Josi tions 
de l'arrôté. 

Ainsi la non- duction des justifications 
prévues par l'article 2 est sanctionnée par la déchéance 
de l'op)osition (article 4). Il ne se concevrait pas 
q_u Ion y ajoutât LIDO sanction pénale. 

/ 
I 

• ;. .. / •• 1ft 

Les délégués du Gouvernement ont confirmé 
que telle n'était pas l'intention de ce dernier. Ils 
ont dressé, à. la demande du Conseil d'Etat, la liste 
des infractions susceptibles d'entraîner une sanction 
pénale. 

+ 
+ + 

Le Conseil dl::::;tat a, en outre, examiné la 
méthode adoptée par le projet pour soustraire à 
l'homologation les op)ositions qu.i ne répondraient 
pas aux conditions fixées par l' ar:;_:>êté, Cl est-à-dire 

10 ne s erai. ent pas entouré es des jus tifi ca ti ons prévues 
par l'arti.cle 2, et 

2° porteraient sur dos ti tres dé ~jà é chan gé s 9 convertis 
ou. réglùarisés. 
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Four les oppositions signifiées avant 
l'entrée envigueuT' de Ifar:i.~êté, il n t es t , sans doute, 
qu'un moyen; c I est dl invi ter le préSident du t r-ä.buna'l. 
de comme r-ce à surs eoir à sta tuer. 

I~is pour les oppositions ultérieures, deux 
solutions sont possibles: 

- ou bien laisser à l'opposant le soin d'introduire 
sa demanéle d'homologation dans le mois de l'opposi­ 
tion "'::JIJJEle l' artiole 5 de la loi du 24 juillet Î 921 
lui en fait le devoir, et proscrire au président du 
tl~ibu(lal de ccrome r ce de surseoir à statuer jusqu'à 
ce que les éléments re s aient été fournis; 

- ou bien faire des éléments prévus ci-dessus des can­ 
ditions de recevabili té de la d omand e dl homologa tian. 

+ + 

Le jJrojet adopte la première méthode. 

la seconde 
Consoil d'Etat donne la préférence a 
thode parce qu'elle évite de saisir le 

pouvoir judiciaire de demandes qu i ne réui1.issont pas, 
au préalable, les conditions qui pennottent au juge 
de statuer et parce qu1elle est plus expéditive et 
entraine moins do frais. 

+ 

II. 

118 second pro j et contient 11 des disj;)osi tians 
relatives à la dé~ossession involontaire de titres 
belges au porteur de la dette publique directe et in­ 
directe et de titres qui leur sont assimilés, visés 
par l'al~:Lêté-loi du 6 octobre 1944 relatif aux titres 
belges et étrangers". 

. .. / ... 



ML. - Î 1 - L. 4-537/2* 
L. 4538/2. 

Il s'appliquG aux OP)O tions pratiquées confor­ 

mément à l'arrêté royal du 4 novembre 1921 sur la dépoSK~ 

session involontaire des titres au portour de la Detto 

publique directe et indirecte et d es ti tres qui leur 

sont assimilés. 

Cc lJI'ojet est essentiellement semblable au 

prcmüer ot les remarques fai tes ci-desDus valent géné­ 

ralemen t i ci. 

Il se distingue toutefois du premier sur trois 

pointD. 

LG8 O)lJosi tion,g portant sur les titres soumis 

à l'arrêté óu 4 novembre 1921 n'étant pas introduites 

par une noti cation à l'Office national des valeurs 

mobilières, mais par une déclaration à l'adrD_inistration 
compétente ou à la société débitrice, il importait de 

détenniner l'organisme chargé de r-c ccvc i r les justifica­ 

tions requises pour établir la régularité des titres au 

regard de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 et d'en appré­ 

cier la valeur. :Sn ce q_ui concerne les titrGs de la Dette 

pub.l i qu e directe et indirecte, c t es t l'Administration 

de la trésorerie et de la dette publique qui est ch az-gé e 
de cette m~ssion; en ce qui COnCenlG les autres titres9 

c'est 1lOffice national des valeurs Dobilières~ Ce dernier 

devra donc recevoir une co p i e de la clé clara tion de 

dcipossession. Telle est la portée des divergenoes entre 

les articles 2 du premier ct du second projet. 

Ces oppositions ne sont, au surplus, pas sou­ 

mises D" Ilhomologation du président du tl~ibunal. En 

consé q uen c e , toutes les menti ons rela ti 'le s aux comnun.t ca tiOlll: 
à faire au réfárendaire et à l'intervention du président 

I 

'" el 0 / ..... 
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de ce tribUllal ont été supprimées dans le second projet. 
En revanche? llautorisation de l'Office national des 
valeurs mobilières est désormais requise pour les opposi­ 
tions portant sur les titres autres que CGlU de la 
dette publique directe et indirecte (article 10). 

Enfin, ces oppositions ne donnent pas lieu 
à la clélivrallce de duplicata mais seulement à un e 
inscription nomina t:Lve dans les registres de 11 adminis­ 
tration compétente ou de la société débitrice. En cas 
de radiation de l!oJ}.)ositiol1, il iY:l}Jortait donc de prévoir 
la suppression de cette inscription. C'est à quoi pourvoit 
l'article i3~ alinéa 3. 

+ 
+ + 

Au cours de l t examen d es articles de ces deux 
projets d'arrôtés, de nombreuses observations furent 
faites qui, jointes à celles qui sont exposées ci-dessus, 
mettaient l'ordonnance des projets en péril. 

Il s'avéra dès lors indispensable de leur 
faire subir de profondes modifications. 

Le Conseil d'Etat s'y est QL'J±lloyé et a établi 
en collaboration avec les délégués du Gouvernement les 
textes ci-après : 

.... / ... 
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ARRETE ROYAL CONTENANT DES DIS:;?CSITIONS RELATI'v'ES A 
LA DE:POSSESSICN llTVCLONTAIRE DE iJ_lITRES BELGES AU PORTEUR 
VISES PAR l,l AIŒETE-LOI DU 6 CCTOBRE Î 944- RELATIF 

DE CEt~ DE LA DETTE PUBLIQUE DIRECTE OU I~rnIRECTE ET DES 
TITRES QUI LEl:JR SONT ASSDYlILES. 

BAUDOUIN, Roi des Belges? 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le gouverne­ 
ment du Congo belge; 

Vu la loi du 24 juillet 1921 relative à la 
dépossession involontaire des titres au porteur, modifiée 
par la loi du 10 avril 1923; 

Vu l'arr6té-loi du 6 octobre 1944 relatif 
aux ti tres belges et étrangers, modifié n o tammerrt par 
11 arrêté~loi du 2-1 novembre 1944; 

Vu la loi du 10 novembre 1953 modifiant les 
lois sur les sociétés commerciales,coordonnées par 1lar­ 
rêté royal du 30 novembre 1935, et complétant l'arrêté-loi 
du 6 octobre 1944- relatif aux ti tres belges et étl~angers 9 

et notamment l'article 12, § 1er; 

Vu les arrêtés du Régent des 17 janvier et 7 
avril 19Lt9 relatifs à l'annu.lation des titres belges 
au porteur non déclarés; 

Vu llavis du Conseil d'Etat; 
/ *':>0;" __ 
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Sur la propo tian de Notre Ministre des 
Finances, de Notre Ministre de la Justice et de Notre 
Dinistre des Colonies, et de l'avis de Nos Ministres 
~ui en ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS A:8.RETE ET ARCŒTONS 

Article 1er.- 

Sont régies par les dispositions du présent 
arrêté les oppositions qui sont sotunises au régime 
établi par la loi du 24 juillet 1921, lors~u'elles 
portent sur des titres belges qui tombent sous l'ap­ 
plication de l'arrêté-loi du 6 octobre 19445 tels 
qui ils sont définis par l'article 2 dudit arr&té-loi 
et lJar l'article 1er de l'arrêté-loi du 21 novembre 

1944. 

Sont cependant exclues~ les oppositions por- 
tant sur 

Î 0 des titres répondant aux c.r i tères énoncés à l' arti c I.e 

3 de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944; 
2° des titres ~ui échappent aux dispositions de l'article 

22, § 1er, du même arrêté-loi, conformément à l'ar­ 
ticle 7, alinéa î el", de la loi. du 10 novembre 1953. 

Sans pré judice des fo rma.l L tés prévues par la 
loi du 24 juillet 1921, l'opposant doit produire à 
l'Office national des valeUTS mobilières: 
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1° si la dépossession a eu lieu avant le 7 octobre 

1944, justification de llépoque de la dépos- 

session> a i qu' L1Ile déclaration faisant connaî­ 

tre les nom? prénoms, pr-of'e s sl cn , nationalité? lieu 

et date de naissance et domicile du propriétaire. 

Si la dépossession porte sur des titres qui étaient 

détenus au dehors du territoire métropolitain de 

la Belgique, il doit fournir en outre la preuve 

visée ~ l'article 18 de l'arr@té-loi du 6 octobre 

1944, ~ moins que la détention à l'étranger niait 
été qu'accidentelle; 

2° si la dépossession est postérieure au 6 octobre 

1944, la justification que les titres ont été 

régulièr81~lent déclarés et éventuellement qu'ils ont 

été libérés du blocage institué par les articles 

15 et 18 de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944. 

Dans l'hypothèse prévue au 2° ci-dessus les 

justifications ne peuvent résulter que do l'~n des 

do cumen t,s déSignés ci-après sous les li tt. a, b 1 C et d ,.et 
~l leur défaut, de l rattesta tion prévue sous le li tt. e, 

lesquels doivent contenir la désignation préoise des 

titres et, dans les cas visés aux litt. b à e 

l'indication de leurs nwiléros 

a) m'le attestation délivrée, selon le cas, 

par une banque établie en Belgique, par le Crédit 

communal de Belgique, par la Société nationale de 

crédit à l'industrie ou par un e des comm i s s i one de 

bourse de fonds publics du Royaume,et constatant que 

des ti tres identiques et on nombre au moins égal à 
celui des titres faisant l'objet de l'opposition sont 

repris dans une déclaration détenue par l'auteur de 

l'attestation et fai te par l'opposant en qua'L'i té de 

détenteur ou mentionnant l'opposant comm o propriétaire 9 



IVIL. - 16 - L. 4537/2" 
L. 4533/2. 

l'attestation doit indiquer la date et le numéro de la 

déclaration ainsi que la dénomination et le si~ge de 

l'établissement qui l'a reçue; elle n8 peut être déli­ 

vrée que dans la mesure O-ll la déclaration nia pas 

servi à la délivrance de certificats de déclaration, 

à l'une des opérations visées aux articles 13 et 14 
de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 ou aux opéra tions 

d'éChange? de conversion ou de régularisation prescrites 

par l'arrêté du Régent du 17 janvier 19499 sa délivrance 

est annotée en marge de la déclarationJ laquelle ne 

peut plus servir à un.e opération quelconque portant 

sur les titres qui font l'objet de l'attestation; 

b) Lille attestation de l'un des organismes 

visés au litt. a, constatant aue les titres ont été 

revêtus par lui de certificats de déclaration, dont 

les n umé r-o s et la date d'émission doivent être indi­ 

qués; 

c) un bordereau délivré et signé par une 

banque établi e en Belgique, un a gerrt de change ou 

un agent de change correspondant, et constatant que 

les titres ont été acquis en bourse, après le 3 juin 

194~; le bordereau doit mentionner la date de l'acqui­ 

sition ainsi que les nom, prénoms et domicile de 

l'acheteur; 

d) une attestation émanant de lfétablissement 

débi teur constatant que les ti tres pr-ov i ennen't de la 

conversion d'une inscription nominative; 

e) une attestation du Ilinistère des Finances 9 

service du recensement des titres, constatant que les 

titres sont réguliers au regard de l'arrêté-loi du 6 
octobre 1944. 
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Les 0 ositions si fiées à l'Office national 
des valeurs mobilières après l'entrée en vigueur du 

présent ar:cêté [Jont soumises aux d'i s po s i tions suivantes 

a) dÈ~s qu'une o pp o s i tn on est signifiée à 
l' Of:fice national des valeurs mobilières, celui-ci invi­ 
te l' o ppo aan t 9 par lettre re co mman dé e 1 à se conformer 

dans les trois mois aux: dä s po s.i t:;_ons de 1 t article 2. 

Copie de cette lettre es t; envoyéo sous pli r-ccornaandé 
au référendaire du -Cribl.mal de COYL1JfierCe dorrt le prési­ 

dent doit connaître de l'op)osition. Le délai de trois 

mois peut être prorogé par le Ministre des Finances ou 

par le fonctionnaire de l'Office q_u1il délègue à cette 

fin, si les circonstances le justi ent; 

b) à l'expiration de ce délai, le Ministre 

des Finances ou son dóJégué se pr-on cnc e sur le caractère 

suf~isant ou insuf~isant des justifications, apr~s avoir, 

le cas échéant, invité l'op)osant à les compléter.Copie 

de cette décision est notifiée sous pli rec01®andé à 
l!opposant, 8. l'établissement débiteur et au référendaire; 

c) si les justifications sont insuffisantes, 

l'opposition est non avenue; elle est rayée du registre 

des o ppo s i t Loria et la publication au bulletin est arrêtée. 

L I établis s ero en t débi teur est tenu de remettre à l t Eta t, 

dans le mois de la notifi~ation de la décision, les 

sommes et valeurs qU'il avait retenues en vertu de 

l'article 11 de 11arrêté du Régent du 7 avril 1949~ 
A défaut de remettre en na ture les valeurs r-e t enue s , 
l'établissement débiteur est tenu de payer au Trésor 

une indemnité égale à leur valeur vénale au jour du 

paiement, sans qu'elle puisse être inférieure à la 
.vaLeur- vénale au jour de 1 t 01]"J08i tian. Les poursui tes 

ont lieu c onm e en ma tière domaná a.Le ; 

... l' .. · 
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cl) par dérogation à l'article 5 de la loi 

du 24 juillet "1921, la demande d I homologation n'est 

recevable que slil est satisfait aux dis~ositions 

de llarticle 111 § 2. 

a) à moins que les justifications visées 

Les o ppos i. tions s i.gn Lf Lé e s à l'Office na­ 
tional des valeurs mobilières, mais non homologuées 

avant l'entrée en viGl18ur du présent arrêté, sont 

e oumi.se s ame d.i s p oe Lt i on s suivantes ; 

à llarticle 2 ne lui aient déjà été urnies, 1iOffice 

na tiOl12.1 des valeurs .uob i Lj è r-e s invite l f opposant 9 

par lettre r-c command é e envoyée dans les six mois de 

l'entrée en vigueur du présent arrôté) à se conformer 

dans les trois mois aux dispositions de cet article. 

Copie de cette lettre est envoyée sous pli recomnandé 

au référendaire du tribunal de commc r-o e dont le pré­ 

sident doit connaître de l'opposition. Le délai de trois 

mois ~Gut être ~rorogé par le Ministre des Finances 

ou par le fonctionnaire de 110 ce q u ' il délegue à. 

cette fin, si les circonstances le justifient; 

b) à moins qu1une décision favorable ne soit 
déjà intervenue avant l'entrée en vigueur du présent 

arrêté, le IIinistre ou son délégué se prononce, à 
l'expiration du délai accordé à l'opposant pour se 

conformer aux dispositions de l'article 2,sur le 

caractère suffisant ou insuffisant des justifications, 

aprè s avo Lr', le cas échéant, Îl1Vi té 11 o ppo san t à les 

compléter. Copie de cette décision est notifiée sous 

pli r-e coemand ó à l f opposant ~ à l f établissement débi-'ceur 

et au ré rendaire; 
/ 

$ ti ./ lil Q Ct 
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c) si les justifications sont insuffisantes, 
l'opposition bst non avenue; elle est rayée du registre 
des o;;;_.;osi tians et la publication au bulletin est arrêtée. 
L1établissement débiteur est tenu de remettre a l'3tat, 
dans le mois de la notification de la décision, les 
so~nes et valeurs qu'il avait retenues en vertu de 
llarticle '11 de 11a.:crêté du RéGent du 7 avril "1949. 
A défal1.t de reYitettre eil nature les valeurs retenues 1 

l I établissement débiteur est tenu de payer au l'résor 
une indemnité égale à leur valeur vénale au jour du 
paiement? sans quI elle puisse être inférieure à la valeur 
vénale au jour de 1lOPdosition. Les poursuites ont 
li eu comme en ma tière domaniale, 

cl) 10 président surseoit c\ statuer jus qu+ à 
ce qu1il ait été satisfait aux dispositions de llarticle 
-I Î? § 3. 

Les opp~sitions homologuées avant l'entrée 
en vigueur du présent arrêté sont so um.i ae s aux disposi­ 
tions suivantes : 

l'article 2 ne 
moins que les justifications visées a 
lui aient déjà été fournies? 1iOffice 

i 
I 

national dos valeurs mobil res invite l'opposant, 
par lettre recolltLlandée envoyée dans les six mois de 
l'entrée en vigueur du présent ar:L'êté, à se conf o.rrne.r 
dans les trois mois aLL': dis::_Jositions de Itarti~_le 2. 
Le délai de trois mois peut être prorogé par le Ministre 
des Finances ou par le fonctionnaire de 1lOffice qu'il 
délègue à cetto fin, si les circonstances 10 justifi8nt; 

. " ",·1 ... 
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b) à mc i.ns qu "une dr.c Ls i on f;:~vort:;,blc ne soit 
déjà inté;rvc,nu(') avant. 1 y ent.r-é e en vii<uc;ur du prisent 
arrStó, le Niqistr0 ou son dé16gu6 se prononce sur le 
caractère suffisant ou Lnauf'f Lsurrt des ju st. Lcat i.ons , 
apr-è s av o i r , le cas é chóant , .i.nv i.t.c 1 foppos.::mt à les 
c omp Let.r-r , Co;;io de c et.t.e d e c Ls.i on est not.Lf Lée sous pli 
recon;,',2.u(hJ r, ]_f01)OSéWt et à lr(t::_T-,].i.ssement d(biteur; 

c) si les justifications sont insuffisantes, 
l'Etat est substitué à ltopposant1 et 1'0 osant est 
tenu de remettre à l'Etat, dans le mois de l'avertisse­ 
ment qui lui est adressé par pli r-ocomnan dé , les sommes, 
valeurs, coupons et attributions qutil pourrait avoir 
reçus depuis llop)osition. Le bénéfice des garanties 
constituées par l{opposant est transféré au Trésor. 3i 
l'opposant ne remet pas les valeurs l"eçUeS en na ture, 
il est tenu de payer au l'résoT une indemnité égale 
à la valeur vénale au jour du paiement, sans qu'elle 
p ui.s s e être inférieure à la valeur vénale au jour de 
la réception. - Les poursuites ont lieu comme en matière 
domaniale. - 

Lorsque llopposant qui a rapporté la justifi­ 
cation prévue par l'alinéa 1er, 1°7 ou par l'alinéa 2, 
littera a, de l'article 21 donne mainlevée de l'opposi­ 
tion par suite de la récupération des titres et que 
ceux-ci ne sont pas munis d'un certificat de déclaration, 
le IIIinistre des Finances ou le fonctionnaire de L! Office 
national des valeurs mob Ll.a è r-e s , qu'il délègue 8. cette 
fin; lui délivre, à sa demande, un o attestation lui por­ 
mettant de présenter les titres ~l l'une des opérations 
prévues aux articles Î.3 et itt de Il arrêté-loi du 6 octobre 
Î 944 et 2. l'article 2 de l'arrêté du }~égent du Î 7 janvier 

1949. 
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Cotte attestation est ~galement délivr~e à 
l'opposant qui, par application des articles 20 et 24 

de la loi du 24 juillet 1921, est en droit d'obtenir 

le paiement du capital devenu exizible, ou un duplicata. 
Si les opérations prescrites par llarticle 2 de l'arr&té 

du Régent du 17 janvier 1949 ont d6jà COTIM3ncé, cette 

attesta tion lui peullettra d I obtenir directement un ti tre 

nouveau, une Ln s c.r.l p t Lon nonünati ve 9 un ti tre r~gularisé 

ou le remboursement. 

Llorganisme intervenant (banque9 commission 

de bourse, établissement débiteur) annote llopération 

sur l'attestation et retient celle-ci à titre de justi­ 

fication. 

Aucune opposition CLui, pOUT une cause qUGlcon­ 

CLue, acr-a.i t homo l.o gué e après 11 entrée en vigueur du 

présent arrêté, sans que les justifications vis~es à 

Itarticle 2 aient été produites, nIest opposable à 
l'Etat. 

Article 8.-- 

§ 1er. Tout établissement débiteur est tenu 

de justifier à l t Offi.ce na tional des val.e ur s mobilièros 

CLulil a pris, à la satisfaction de celui-ci, les mesurGS 

nécessaires pour être à même, lorsqu'il en est légalement 

requis : 

/ 
• e 4" I ..... 
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Î ° do préciser sans délai si ml ou plusiours ti tres 

déternünés ont été présentés aux opérations prévues 

par los arr8tés du Régent dos 17 janvier et 7 avril 

4949? ont été remboursés ou sont devenus sans valeur 

par application des articles 24 et 43 de la loi du 

24 juillet 1921; 

2 ° de c ommun Lq uer- sans délai ? soit le texte de 11 estarü­ 

pille bancaire dont les ti tres ont été pOUl~VUs lors 

de leur présentation aux dites opérations ou au 

remboursGment, soit les nom~ prénoms, profession et 

domicile de oelui qui les a présentés; 

JO d ' établir l' exaoti tudc) des renseignements visés aux 

1° et 2° ci-dessus. 

La justification prévue au présent paragraphe 

doit être fournie dans les six mois de la c16ture des 

opérations susvisées, ou dans los six mois do l'entr6e 

en vigueur du présent arrêté si los opérations ont été 

tcn'TIlinées avant cotte entrée en vigueur. 

Ce délai peut être ol"ogé pa r le lIinistre 

des Finances ou par le fonctionnaire qu ' il dé l.è gue a 

cette fin,si les circonstances le justifient. 

§ 2. La dérogation prévue par l'article J2ter, 

dernier alinéa, de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 ne 

peut être accordée en ce qui couc er-ne les doeuments 

dressés à 110ccasion. des opérations d'échange, de con­ 

version, de régularisation ou du remboursement. 

Cette dérogation ne peut être accordée en ce 

q_ui eoncerno les titres anciens et les certifioats de 

déolaration que si lfétablissement débiteur dresse en 

deux exemplaires : 

... ,/ .... 
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1° la liste de ces titres avec en :regard dG chaque 
numéro , soit l'estampille bancaire dont les ti -Gres 
ont été ~ourvus lors de leur présentation aux opé­ 
rations susvisées ou au rcmboursenenty soit les nom? 
prénoms y profession et domicilG de celui qui les a 
présentés; 

2° la liste des titres qui sont devenus sans valeur 
par application des articles 24 et 43 de la loi du 
24 juillet 1921. 

Les titres sont portés dans les listes dans 
l'ordre ascendant des nwnéros, Les listes sont certifiées 
exactes par ceux qui ont qualité pour engager l'établis­ 
sement débi tem.r, qui en COnSGTVG un e xemp.La i r-e , LI autre 
exemp.l.a i r-e dO:Î_ t ô"GrG remis à 11 Cf:Z'icG national des valeurs 
mo b i Lá èz-e s • 

Article 9.- 

En CG qui conCGrnG IGS op")ositions signifiées 
à l'Office national des valeurs mobilières ap'rèf? la 
c18ture des opérations prévuGs par les arr~tés du Régent 
des 17 janvier et 7 avril 1949 et sauf dans le cas visé 
par l'ar~icle 8, § 2, llétablissement débiteur fait sa­ 
voir a l'OfficG national des valeurs mobilières, dès 
q u' il est informé de l' o ppos i tian - ou, s I il s I agi t 
d l un c a osition portée à sa connaissance avant l'entrée 
en vigueur du Jrésent arrêté, dans les six mois de cetto 
entrée en vigueur - si les titres ont été ou non présen­ 
tés aux di tGS opéra t:Lons ou au rOElboursement. 

.. ... /. ti. .. 
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S'ils n'ont pas été présentés aux dites 

opérations ou remboursement~ l'3tat est substitué 

à l t établissement débi teUl~ pour la remise des titres, 

sommes ou va Le ur-s revenant à l'opposant, dans la me- 

sure où cet établissement siest acquitté envers l'Etat 

des obligations que lui imposent l'article 10 de l'arr6té 

du Régent du 17 janvier 1949 et l'article 22, §§ 7 et 8, 
de l'arr&té-loi du 6 octobre 1944, et sous cette réserve 

que les articles 19 à 22 de la loi du 24 juillet 1921 
no sont pas applicables dans les rapports de l'opposant 

avec ItEtat. 

La remise s'effectue co nf o rmémerrt à L! artiole 

22 ~ § 69 de l f arc'ôtES-loi du 6 o c tc b r-e Î 944 à l'expiration 
du délai ~vu par l'article 24 do la loi du 24 juillet 

1921, ou ~ II expiration du délai fixé en vertu de l'ar­ 

ticle 22, § 6, do l'arrôté-loi du 6 octobre 1944 slil 

expire; avant le précédent. Toutefois, si une contra-­ 

diction sIest j}roduite, il est s ur-e i s à la remise jusqu'à 

accord ou djcision de justice entre l'opposant et le 

tiers porteur. 

Arti cle .)10.- 
.,."".,....."'--- __ ~'--_.,o;__.,. 

En ce qui concerne les oppositions signifiées 

à l'Office national des valeurs LLObilières pendant le 

délai fixé nour les ouérations Drévues Dar les arr6tés ~ Jo: J.; ,.).; 

du Récent des 17 janVier et 7 avril 1949 s l'établissement 

débiteur fait savoir à l'Office national des valeurs 

mobilièl'es, dans les six mo i.s de la clôture des di tes 

opérations ou l'entrée en viGueur du présent arr6té 

si ladite clôture est antérieure à cette entrée en 
vigueur, si les titres ont été ou non présentés aux 

di tes opérations ou au z-cmbo ur-s emon t . 

/ ... -. / ..... 
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Ce délai peut &tre proloDgé par le Ministre 

des Finances ou par le fonctionnaire qu1il désigne à 
cette fin,si les circonstances le justifient. 

Article î 1_~- 

n Î ' ~ er. Dans los cas prevus aux articles 3 et 

4~ l'Office na t i ona.L dGS valours nobilières adresse, 

sous pli r-e comnan dé , au ré r-enda i r e et à lloj;lposant, 

une attestation constatant, soit que IG3 opérations 

dl é chango , de conversion ou d3 régulax'isatian n'étaient 

pas teThlinées au de l' )osition, soit que les 

titres frap s dIa osition nrant pas été présentés aux 

di tes a ra t:LOn.S ou au ur-s cmerrt , 

§ 2. Dans 10 cas prévu à llarticle 3. la 

demande dl h omo Lo ga tian n I est recevable que si elle est 

introduite dans le mois de la noti cation de la déci­ 

sion reconnaissant le caractère suffisant des justifica­ 

tions produites en exécution de llarticle 2, ou dans 

le mois de l!attestation prévue au § 1er. 

Si cette notification ot cette délivrance 

ont ou lieu à des dates différentes, le délai court à 
compter la ccuraun'i ca t i on dernière en date. 

§ 3. Dans cas prévu à l'article 4, le 

président n'homolo~ue 110 sition que: 

1° si le Ministre des Finances a reconnu le caractère 

suffisant des justifie ons réclamées par applica­ 

tion de l'article 4, lit era a, ou si de telles 

justifications n'ont pas été d 

mois l'en e en vigueur 

éos dans les six 

sent arrêté; 
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2° si l'attestation prévue au § ier a été délivrée. 

Arti91U2':.,- 

S'il appert qu'uno opposition9 quelle quten 
soit la da t e , porto sur des titres qui ont été a.dmá s 
au r-ombo ur-s emorrt ou aux o pé'ra t i.cn s d'échange, de con­ 
version ou do régularisation9 elle n'est pas pub.Li.é o 
au bu.L'l.o t.i n j e.i elle a été pub.Lä ó e , elle est radiée. 

L' Offic e national dcs valeurs lïlobilières en 
Lnf'o rme l'établissement débi tour et l'opposant. 

Le I\Iinistere des ::_'inances o ommun i que à 11 op­ 
posant los renseignements en sa possession q_ui sont de 
nature à faciliter llidentification do celui qui a 
requis le rcmboursement9 Itéchanze, la convcrsion ou 
la régularisation. 

Los organismes qui détiennent de tels ron­ 
soignomonts sont tenus do les commun Lque.r à l t opposant 
sur simplo production de l'information visée à l!alinéa 
29 nonobstant la radiation do 1'0 osition. 

La radiation no porte pas préjudice aux droits 
et actions c;Lui peuvent appartenir à l'opposant lorsque 
le r-embouz-s em cn t , l'échango1 la corrvcr-s i on ou la ré­ 
gularisation ont eu liou au mépris d'lmG 0 osition existant 
au momont de 1'0 ration. 

Lorsqu'une opposition est radiée par application 
de l'article 12, l'établisseElGnt débiteur ost tonu de 
romottre à l'Etat9 dans 10 mois do la radiation, les 

.G.I.e. 
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sommes et valeurs dont il était eomptable en vertu 
de l'article 11 de llarr6té du négent du 7 avril 1949. 

Dans le môme cas ~ 110piJosant est t onu de 
remettre à l'Etat? dans le mois de l'avertissement 
q_ui lui est adressé sous pli r-e commandé 9 les sommes, 
valeurs, coupons et attributions qu1il pourrait avoir 
reçus depuiE.:1 l' 0 o s i. tion. C[\outefois, dans les cas où 
la radiation est la conséq_uence d'vIle opération faite 
au mépris d'une o p po s i, tion cxi stant au moment de cette 
opération1 l t avertissement Il' est adressé à l t o ppc s an t 
qui échoue dans son oPJosition qu'après la solution 
définitive du litige. 

Lo bénéfice dos garanties constituées par 
l'opposant est transféré au Trésor. 

A défaut de remettre on na ture les valeurs 
reçues ou retenues, les pe r-aorme s visé cs aux deux 
pr-em i.cr-a alinéas sont tenues de payer au Trésor une 
indem.lli té égale à la valeur vénale au jour du pe i ern crrt 
sans qu'elle puisse être inférieure à la valeur vénale 
au jour de la réception dans le cas du 1er alinéa ou 
à la valeur vénale au jour de l'opposition dans le cas 
du 2ème alinéa. Les poursuites ont lieu comme en matière 
domaniale 0 

Sous réserve des dérogations à établir par 
les arrêtés ~ prendre en exécution de l'article 325 
de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944, les titres qui font 
llobjot de tirages au sort sont BOUIllis aux dispositions 
suivantes ~ 

."'''~/ ... 
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1° pour les oppositions signi ées à l'Office national 
des valeurs mobilières avant la clôture des opéra­ 
tions prévues par los arr6tés du Régent des 17 janvier 
et 7 avril 1949y l'établissement débiteur fait publier 
au rIoni tuur belge la listo numé rti qu o de tous les ti­ 
tres frappés d'opposition, avec indication, pour eha­ 
cun d I cux , du numéro du ti tre nouveau qui sera, éven­ 
tuellement, remis à lr opposant; cotte pub.l Lcat i on 
doit avoir lieu avant le premier tirage qui suit la 
clôture dos opérations susvisées. Elle a liou dans le 
mois de l'entrée en vigueur du présent arr6té si la 
clôture des opérations est an t é r-i eur-e à cette entrée 
en vib~eur. Ce délai peut toutefois âtro prorogé par 
le II:inistl~G des Finance s ou le foncti onnaire Cl u I il 
délégue à cotte fin, si les o Lr-cons t.anco s le justifj_ent; 

2° pour les op]_)ositions signi ées à l'Office national 
des valeurs mobiliè:res après la clôture des opéra­ 
tions susvisées, l'Administration de la trésorerie 
et de la dette publig_ue (service du recensement des 
titres) communiquG à l'a) osant, sur invitation dG 

/t l' Of~ci co na ti onal des va Le urs mobilières ot par loiitre 
rocomIlandée, le nmnéro du titro nouveau qui lui sera 
éventuellement remis commo contre-valeur de c ha eun 
des titres frappés d'opposition. 

Cette oo~nunication doit avoir lieu dans le 
mois de la signification de l'op)osition. Elle a lieu 
dans les doux 1110is de l'entrée en vigueur du pr é s en t 
arrôté si la dite signification est antérieure à cotte 
entrée en vigueur. Ce dernier délai peut toutefois âtre 
prorogé par 10 Ministre des Finances ou le f onc tu onna i r c 
qu'il délègue à cotte fi~ si los circonstances le jus­ 
tifient. 

/ 
" •• / fi •• 
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En aucun cas co délai no peut être prorogé , 

Si, au moment ou l'opposition parvient à sa 

connaissance, le Ministère des Finances - service du 

recensement des titres.,.. a déjà réalisé los titres qui 

lui ont été remi spar l! établiss em cn t débi tour, il 

informe l'opposant qU'il recevra, évontuellement, la 

contre-valeur on especes déterIuinée conformément à 
l'article 22, § 6, de 11arrêté-loi du 6 octobre 1944. 

Toute opposition (quelle que soit la dato de 

la dépossession) doit, sous peine de déchéance, être 

Signifiée à l'Office national des valeurs mobilières 

avant l'expiration du délai de einq ans prévu à l'ar­ 

ticle 22, § 6, de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944. 

Les justifications visées à l'article 2 

doivent, sous la môm o peine, être produi tes dans le 

m8mo délai sans q_ue l'opposant puisse se prévalOir des 

dispositions de llarticle 3. 

suspondu ou interrompu. 

Quelle que soit la date de 1loppositiol1,les 

dispositions suivantes sont applicables 

1° aucun acte de contradiction n'a dIe et que s'il 

survient avant 11expiration du dél aä de c i.nq ans prévu 

par l'articlo 22, § 6, do l'arrêté-loi du 6 octobre 

Î 944 et quo si son a ur our- produi t avant l' oxpirati on 

... / .... 
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du môme délai les j u s t Lf Lca t.i one prévues par l'article 
11, § 1er, littera A, 2~me alinéa, ou littera E, 2ème 

alinéa, 1°, de l'arrôté du Régent du 7 avril 1949; 

2° si? en cas de contradiction, l'opposant no justifie 

pas, dans le F~ÔmG délai do cinq ans yaupr-è s de l'Office 

national dos valours Eobilièros? avoir introduit son 

action ell revendication, son o))osition cesso de produire 

sos offots; olle ost rayée du registro des oppositions 

ot la publication au bulJ_otin est arrêtée. Avis de e e t t e 
me sur-c est dcriné e , slil y Cl Lr cu , à l'établissemont 
débiteur, ot les somme s ou valeurs qui auraient pu 

revenir à l'opposant sont r ses au contradicteur 

qui présente los titres anciens. 

Lo délai accordé à l!opposant par l'alinéa 

précédent no pourra toutefois être inférieur à lill mois 

à compter de la contradiction; 

3° s'il n'y a pas de contradiction ou si le litigo a été 

résolu do manière définitivo au profit de l'opp08ant, 

sans qU'il y ait eu mainlevée par suite de la récupéra­ 

tion dos titr081 celui-ci a 10 droit do recevoir, dès 

l t expira tian du Clélai de cinq ans susvisé, sic el ui -ci 
expire avant colui prévu par l'article 24 do la loi 

du 24 juillet 1921, toutos los sontiûes ou valours aux­ 

quelles il pout prétondre en vertu de cette dernière loi 

et du présent arrêté; les garanties fournies par lui 

sont libérées. 

Toutes c ommun Lcat Loris et notifications prévues 

par le présent arrêté Clui ont li eu par lottres recormnan­ 

dées, sortent leurs offets á compter du londomain du 

... / ...... 
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dép6t du pli à la poste. Celles qui sont destinées à 
l'opposant sont valablrunent adressées au domicile élu 

par lui dans l'exploit dtop}osition. 

Sant sanc ti cnrié s c.onf o rmém en t a I' arti cI,o 32 

de l'ar:côté-loi du 6 octobre Î 944 7 sans pré judice de tous 

dommages et intérêts éventuels ~ 

10 toute infraction 8. l'article 2 consistant dans U_YJ.8 

fausse déclaration relative à llidentité du proprié­ 

taire, l'époque de la dépossession ou le caract~re 

accidentel do la détention à l'étranger; 

2° toute infraction à l'article 6, 3ème alinéa, ainsi que 

tout usage nen prévu à l'article 6 de 11attestation 
visée dans cette disposition; 

3° toute infraction à l'article 8, § 1er,ainsi que toute 

mention inexacte ou mensong~re dans la liste visée à 
l'article 8, § 21 

4° touta infraction aux a r-t Lc.Le s 9, 1er alinéa, 101 101' 

alinéa, 12, ~ème alinéa, et 14, 1°, ainsi que toute 

inexactitude dans les ronseignements fournis en vortu 

de ces dispositions 
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b.rti c_l C Î 9_._-:. 

Hotro Ministre dos nances, Notre Ministre 
do la J'ustico e t tre Ministre des Colonios sont ehargés9 

cha cun en cc qui le concernG, do l'exécution du pr-é s en t 
arrôté. 

Donné à , 10 

PAR LE ROI 

Lo lünistro des lllinance s, 

Lo lIinistre do la Justicc:, 

Le IIinistre dos Colonies, 
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DEPOSSESSION INVOLONTA D3 TITRES BELGES AU ~ORrEUR 

ARHETE ROYAL CONTENANT DES DL:320SITIONS RELATIVES jo .. LA 

DE LA nET~E PUBLIQUE nI:;::C:;CTE :81' nmLBCTE ET n3 TITEES 

VISI:;S PAR L t ARIŒTE-LOI DU 6 
OCTOBRE Î 944 RELATIF AUX TITP~S B:CIJGES ET ETRAnGERS. 

BA1J])OUn~; Roi d os Belges 7 

A tous présents at à venir, SALUT. 

Vu la loi du 18 octobro 1908 sur le gouverne­ 

ment du Congo belge? 

Vu la loi du 24 juillet 1921 relative à la 

dépossession involont~ire des titres au porteur, modifiée 

par la loi du 10 avril 1923, ainsi ~uc l'arrêté royal 

du 4 novembre '1921 ot l'3rj_76t(j dE Hégent du 18 mai 1945 ~ 
relatifs à la dópossession involontaire dœtitres au 

porteur de la dette publique directo et indirecte et 

le s ti tros q u i Lcu r sont nssir.-ülés; 

Vu l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 relatif 

aux ti tros b e.l go s et étn1l1cers; 

Vu la loi du 10 novembre î 95.3 mod i f'Lan t les 

lois sur los ao c i étés cOHdorcialGs, c oor-dor.né e s par l'ar­ 

rêté r-oy al du 30 novembre 1935 et connJlétant l'arrêté- 
j - 

loi du 6 octobre Î 944 relatif aux. ti tres belGos et 

étrangers, et no t amm en t l'article: 12, § '1er; 

Vu los arrêtés du Régent des 17 janvier ot 7 
avr-il. 19499 relatifs à L' annu'La tti on dos titres belgos 

au porteur non déclarés; 

e. _ 'lit / • ~ • 
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Vu llavis du Conseil dlEtat; 

Sur la proposition de tre Ministre des 
Pi.nan c e s ~ do Notre :r.·~inistro de la Justi co et de No tre 
Ministro des COlonies, ot de l'avis de Nos Ministres 
qui en ont délibéré en conseil, 

NOU:3 Avons ARI1ET:~ BT AmmTONS 

Article 1 cr.~· ~,--~,_.,."..-_ ...... "",,, ,.. ... _-- 

Sont régie", par les di s p o s i.tri on s du présent 
arrôté lOD O).)o~3i tians qui sont aourn s es au régime 
établi par l'ar:cGté royal du 4 novembro Î 921, Lo.r-s qu ' 
elles portent sur dO;:3 titres belges qu:L tombent sous 
l'ai.J1Jlication de l'arrêté-loi du 6 octobro 1944, tels 
qU'ils sont définis par llarticle 2 dudit arrôté-loi. 

§ 1er. Sans préjudice dos fOTIlalités prévues 

Sont copendant exclues, los oppositions 
portant sur 

1° dos titl18s répondant aux c r i tè r-cs énoncés à l'arti­ 
clo 3 do l'arrôté-loi du 6 octobre 1944; 

2° dos titres qui échapPGnt aux dispositions de l'ar­ 
ticlo 22 ~ § ·1or, du .T!lGmO arrôté-loi, conformément 
à l'article 7~ alinéa 1er1 de la loi du 10 novem­ 
bre 1953. 

Article 2.- -------_.<"....,._ . ..._". .. ~. """.---..,. 

par l'arrêté royal .'j. novembre 1921, l' o ppo san t doit 
produire, soi t à l! Adm i m e t re ti on de la trésorerie et de 
la dette publique (service: des a osi tians) s I il s ' agit 
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et à leur faut, de l'attestation pr6vue sous le littera e, 

de tit~es de la dette publique directe et indirecte, 
soi t ö. l f Office ne. tione.l deG va l.cur-s mo b.i.Lá è r-e s dans 
les autres cas : 

1° si la dépossession a eu lieu avant le 7 octobro 1944, 
la justification do l'époque de Ic. dépossession, ainsi 
qU1u11o déclaration faisant c onna î t r-e los nom, prénoms~ 
j!rofession, nationo.lité, lieu ot do.to do naissance ot 
douicil G du prolJriétairo. Si La dé pOSS c as i on porte sur 
dos ti tros qui étaient détonu,s au d oh oz-e du territoire 
métropoli tain d.e la Belgiq_uG, il doi t :~ourl1ir on outre 
la prGuve visée à l'articlo 18 do l'arr8té-loi du 6 
octobre 1944, à moins q_UG la détention à II étranger 
n'ait été qu'accidentellG; 

possossion ost ~ostériouro au 6 octobro 1944, 
la justification q_uo les titres ont été régulièrement 
dé c.l ar-é s ct éVGl1tu(üloment qU'ils ont été libérés du 

blocage institué par les articles 15 ot 10 de l'arr8té­ 
loi du 6 octobre 1944. 

Dans l'hypothèse prévue au 2° ci-dessus, les 
justifies. tions ne pc uvcrrt r é suj. ter quo do l'un dos do­ 
CUJl10nts désignés ci-après sous les littéras a,b,c,ot d , 

losquols doivont contenir la désignation précise des ti tres 
ct, dans los cas visés aux litteras b à e9 l'indication 
do leurs numé r-o s 

a) un o attestation délivrée, solon le cas, par une ban q uc 
établie en Bolgiq_uo, par le Crédit c o.cmuna L de Belgiq_ue 9 
par la Société nationale de cl"E3élit à l'industrie, ou 
par une dos c onna.i s s i.on s de bourse do fonds publics du 
Royaumo,et constatant quo dOG titres identiques et en 
nmnbro au moins é à celui dos titres sant 

/ .. o/.~. 
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l t ob j o t de l' o)~)osi tion sont repris dans une déclara~- 
tion tonuc p,:~::c l'autGur do l f attestation ot Îai te 
par l! o))osant GU qualitô do êlétcntou:C' ou mon t.a onnarrt 
l f o ppos arrt COIŒùlC propriétaire; 11 a ttostn ti on doi t indi­ 
quo r 18, date ct Lo numéro do la déclaration ainsi 

lQ, dénomination et le siège l f établissenlOnt 
Clui llQ, reçuo; elle ne peut 8tre d~livrée quo dans 
la mosure o~ la déclaration nia pas 8Grvi à la déli- 
vrance dG c er-L~ cats do dé clara ti on? à l f un e dos 
opérations viséos aux a rt á c Le e 13 ot 14 d e l'arrôté­ 
loi du 6 oc tobre 1944 ou aux opéra ti ons d' é chan ge , 
de conversion ou do ré~ularisation proscritGs par 
l'arrêté du négont du 17 jé.ulvior 1949; sa délivrance: 
est a nno t é e en ma r go do 10. dé clo.rati on, laquelle 
ne pout plus sorvir ~ uno opération CluelconCluo portant 
sur los titres qui font l~objot do 1Iat~ostation; 

b) une attestation de l' un des organ:Lsmes visés au 
littora a, constatant quo les titres ont été rovôtus 
par lui de corti cats de d~claration, dont los nu­ 
méros ot la dato d'~nission doivent âtre indiqués; 

c ) un 'tordCl'oau délivré et sigJ.'lé j)ar une banque établie 
on B C;iquc ~ un Q;'Sont do change ou tUl a::;ont de chan ge 
c o r-r-o s pon dan t ~ et corie t a tant que los ti tros ont été 
acquis en bourse après 10 3 juin 1945; le bordoreau 
doit TIontionncr la dato de l'acquisition ainsi que les 
nom, pr-éncms et dora i c i.Le do l t acheteur; 

d) une attestation émanan t de l' ac1:ministra tion compétente 
ou de la société débitrice constatant que les titres 
p.rcvá cnncn t do 18 conversion d I une inscription n om i.>­ 
nati vc ; 

/ 
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reconsement des titres~ constatant que los titres 
sont réguliers au re do lli:~T::c8té-loi 6 o c t o-« 
bre 1944. 

§ 2. Lorsque l'o~)osition porte sur s ti tres 
autres quo ceux 
l' adrlinistr::l tion c 

i r0cto ot indirocte, 
tonte ou 12 société débitrice 

transmet à IfC) co natri one.L dos cur-s mobilières ~ une 
copie da la déclaration do dépossession qui lui est 
parvenue on oxé cuti on do 11 a.r t i clo 1 er de l'ar::"'Gté royal 
du 4 novembro 1921. 

/ .. '" / .... 

du prés 
Los a ositions qui, 
arr6té,parviennont à 

s l'entrée on viGueur 
connca s sanc o de l'Ad- 

ministration de la trésor o ct de la d.ctt e pub l i quo 
(Service des op si tians) ou d l' Of ce national des 
valeurs illobilieres, suivant la distinction établie ~ 
l'article 2, § 1ér7 sont s ounn s o s aux dis)o;3itions sui­ 
vantes : 

a) dès qu'une 
dite A 

lettre; r-e comman dé o , ~i sc conformer, dans les 
trois mois, [,UX dispositions do l'article 2, § ier. 

a osition crrt a S~2 co s sanc e , la·~ 
s tian ou 10 t 0. ce invite l'op)osant 

Le délai do +r-o mois peut btro prorogé par le 
rri s t r o des Finances ou par 10 n ct i orina i r-e qu fil 
délègue à catte fin, si le circonstances 10 justi~ 
fient? 

b) à l'expiration 
ou son d 

co d , le stro des Finances 
sc ononco sur 10 c::lractèro suffisant 

ou ins sant dos justi cations, savoir, 
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le cas éc an t 9 Lnv i -té I! op:)OS8.11 t à los COL1plé tor. 
Oopio de cotte décision ost notifiée sous pli 
rocoDll11andé à llopposant ct ~ s I il i3 I agit de ti tros 
autres e ceux de la dette publique directe ct 
indirecte, à l'adninistration compétente ou à la 
société débitrice; 

c) si los justifications sont insuffisantes, Itop~osition 
est non avenue; 0110 est rayé 0 du rogistre dos op'· 
po s i tions ot la publico. on au bulletin est ar r-ê t é c . 
LI adn Ln i.et ra tion c om pé t on to ort la soc té débi tri co 
e st t onuo do rOElottro 2L 113tct t, dans 10 mois do la 
notification d o la décision, los s ommo s ot va l.cur-s 
qui olle avait retenucs en vertu de l'article 11 do 
l'arrêté du né :;cnt du 7 avril 1949. A défaut do 

vigueur " _L, At' t " l presenl} a.r-r o e ,son pa.rvenucs a a 

remettre en na ture les valeurs r-e t cnu e s ~ l' a dmà.n ï s tra~ 
tion compétente ou la société débitrice est tenue de 
payer au Trésor une Lnd œnn i té égale îl 13 valeur 
vénale a u jour du j?c.iemcnt, EJCmS q u I o.l Lo puisse être 
inf0rieure à la valeur vénale au jour de l'opposition. 
LeG poursui tes ont liou COE1ll10 on ma t Le r o dcman.i.a.l.e , 

Les oppositions qui, avant l'ontrée on 
con- 

naissance do l' Adm Ln Ls t r-a t i on la trésorerie et 
do la dette publique (Service dcs oppositions) ou 
de Ile ce na tn ona.L clo;c~ valeurs mobilieres1suivant 
la distinction établie à l'article 2, § 1er, sont 
s o um i s e s a ux d.is)ositions suivantes ~ 

.",.o/_u*, 
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a) à moins que les justifications visées à l'article 2, 
§ 1er~ ne lui a.l.errt déjEl été f our-nf.e s , ladite Adminis­ 
tration ou ledit Office invite l'opposant, par lettre 
reconnnandée envoyée dans les six mois de l'entrée en 
vigueur du présent arrêté, à se c c nf or'me r , dans les 
trois mois, aux dispositions de l'article 2, § 1er. 
Le délai de trois mo.i s peut être prorogé par le Hinis­ 
tre des Finances ou par le fonctionnaire qu'il dél~gue 
à cette fin, si les circonstances le justifient; 

b) à moins qu'une décision favorable ne soit déj?- intervenu 
avant 11 entrée en v.i gue u r du pr-é ee rrt arrêté? le J!Œinistre 
ou son d61égué se prononce, ù. 11 expiration du délai acc or~ 

• à 110pposant pour se c onr ormc r aux disposi tions de l'ar._ 
ticlG 2, sur le caract~re suffisant ou insuffisant des 
justifications réclamées en vertu du littera a1 apr~s 
avoir, le cas échéant, invité 110pposant à les compléter .. 
Copie de cette décision est notifiée S01..lS pli recommandé 
à l'opposant et, s'il s'agit de titres autres que ceux 
de la dette publique directe et indirecte, à l'administra 
tion c ompé t errt e ou à la société débitrice; 

c) si les justifications sont insuffisantes, l'opposition 
est non avenue; olle est rayée du registre des opposi­ 
tions et la 'publication au bulletin est arrêtée,. L' oppo­ 
sant est tGnu de remettre à l'Etat, dans le mo.l s de l'ave; 
tissement qui lui est adressé sous pli recommandé, les 
sommes, valeurs, coupons et attributions qu'il pourrait 
avoir r-cçu s depuis l' opposition. Le bénéfice des garan­ 
ties constituées par 110pposant est transféré au ~résor. 
Si llopposant no r eme t pas los valeurs reçueE: en nu+ur-e , 
il e st tenu do pay o r au T.ré sor une indemnité égale à 
la valeur vé nu.Lc au j our du pa.i ernerrt , sans qu I elle puisse 
être iD..fériouro à la valeur venale au j our de la récep­ 
tion.Les poursuites ont lteu COffilne en matière domaniale; 

I . ~ . / . ,~-_. 
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d) dans le ca s prevu au Lá tt ez'a 09 lladriÜnistration 
cOHj!étente ou la société dé~Jitrioe est tenue de 
remettre à l'Etat, dans le Dois de la notifioation 
de la décision oonstatant l'insuffisanoe des justi­ 
fications, les SOIDIJeS et valeurs qu1elle avait 
retenues en vertu de l'article 11 de l'arr&té du 

gent du 7 avril 1949. A défaut de remettre en 
nature les valeurs retenues, lladministration oom­ 
pétente ou la société débitrice est tenue de payer 
au T"'.résor une Lnd omn i té égale à la valeur vénale 
au jour du paiement,sans quI elle puisse &tre infé­ 
rieure à la valeur vénale au jour de l'opposition. 
Les poursui tes ont lieu OOJ;I, ,e en ma tiere domaniale. 

Lorsque l'opposant qui a rapporté la justi­ 
fioation prevue par 11alinéa 1er, 1°, ou par 11alinéa 
29 littéra ar,de l'article 2, § 1er? donne mainlevée 
de llopposition par sutte de la récupération des titres 
et qwc: ceux-ci ne sont pas munis d'un oertificat de 
déClaration? le Einistre des :,::'inances ou le fonctionnaire 
qU'il délègue à cette fin, Lu i délivre, à sa demande, 
une attestation lui pe rrne't tun t de présenter les ti tres 
à l!une des opérations :prévues aux articles 13 et 14 
de llarr@té-loi du 6 octobre 1944 et a l'article 2 de 
l'arrêté du Régent du 17 janvier 1949. 

Cette attestation est également délivrée à 
l'opposant qui, applioation de l'artiole 5 de 
11 arrêté royal du 4 novemb:ce î 924 ou de 11 a r t i.c l.e 2 
de 11arrêté du Régent du 18 mai 1 5, est en droit 
d!obtenir la reconstitution cm titres au porteur des 
oer-etfi ca ts nomina ti fs q LÜ lui ont été déli vz é s ou le 
paiement en es?~oes de contre-valeur de ces titres. 

7 " • /" « .. 
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société 
§ Î er. Toute a ônu.n Ls t.ra tion compétente ou 
itrice est tenue de justifier à l'Office 

Si les opérations prescrites par l' cIe 2 de l'arr&té 
du Régent du 17 janvier 1949 ont ja commencé, cette 
attestation lui permettra d'obtenir directement un titre 
no uveau , une inscription nomina v e , tm titre régularisé 
ou le remboursement. 

L I organisme in teTvEmant (banque, comma ss i.on 
de b our-s e , adnu.ru st ra tn on compétente ou société débitrice) 
annote l!opération sur l'attestation et retient celle-ci 
à titre de justification. 

Article 6.- ---~---- 

opérations susvisées, ou dans les s mois de l'entrée 

national des valeurs mob ières 'elle a pri s, à la 
eac i.e f'ac ta on de; celui-ci9 les mesures nécessaires pour 
être [1 même? 10ri3qu I elle en est légalement requise ~ 

1° de préciser sans dé si un ou plusieurs ti tres 
déterminés ont été présentés aux opérations prévues 
par les arrêtés du Régent des 17 janvier et 7 avril 

'1949 ou ont été remboursésï 

2° de oommun i.qu e r sans œlai , soit le texte de L! estam­ 
pille bancaire dont les titres ont été pourvus lors 
de leur présentation aux dites opérations ou au rem­ 
boursement, soit les nom, prénoms, profession et 
domicile de celui qui les a présentés; 

3° d'établir l'exactitude des renseignements visés aux 
1° et 2° ci-dessus. 

La justification prévue au présent paragraphe 
doit être fournie dans les six mois de la c16ture des 

en vigueur du présent arrêté si les 0 rations ont été 
terminées avant cette entrée cm vigueur. 
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Ce délai peut être proro é le istre 
des Finp"nces ou pp.r Ie f ono t á orme.Lz-e (ju! il dél ègue à 
cette f ,si les circonstances le justifient. 

§ 2. LEt déroge"tion pr-évue ~1 l fp"rticle 32 ter, 
dernier r.L inéa 9 de If ar rê t é-lo i du 6 oc to bre 1944, ne 
peut être 2"ccordée en ce qui concerne los documents 
dressés à l' o e ca s i.ori du remboursenent 9 cie l' éche.ngc , de 
1", conversion ou de régulqris""tion. Cette c1érogeotion 
ne peut êtro Rccordée en ce qui concerne les titres 
anci.eris e t les c c r t i.f Lc a t s de; déclp.rption que si l'ad­ 
ministrntion compétento ou lp société débitrice drosse, 
en deux exenplaires, lP" liste; de cos titres avo c, en 
regard de chaque numéro 9 soit l'estampille ban ca i.r-e 
dont los titres ont été pourvus lors de leur présent2.tion 
f~UX opérp.tions susvisées ou au r ombour-s cmerrt 9 sa i tIes 
nom, prénoms, profession et domicile de celui qui los. 
p présentés. 

I 
, Il _/ ••• 

Les titres sont portés dRns ln liste dans 
llordre a s c end ant des numéros. liste est certifiée 
exacte pa r ceux qui ont qualité pour engager l'adrninistra­ 
tion camp ente ou lp, société débitrice, qui cm conserve 
un exemplaire. L'autre exemplaire doit Otre s a 
l'Office nat i.ona'l des v a.Le ur s mobilières. 

Article 7.- 

En ce qui concerne les oppositions qui p::-:..r­ 
viennent après la clôture des opér.0tions prévues par 
les arrêtés du Régent des 17 j0~nvier o t 7 avril 19L~9 ~ 
à la oo nna.à s sanc e de 1 t Âdministrf1.tion de la trésorerie 
et de la d c t t e publique (SGrvice des oppositions) ou 
œ l'Office Na+i.ona.L des v+I s mobilières, su ivarrt 
la distinction établie à l'qrticle 2, § 1,10s dispositions 
suivantes sont qpplicables ~ 
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1° sauf dans le cas visé l' icle 6~ § 2~ et sauf 
slil s'p"git de titres de 18, d'otte publique directe 
et indirecte: ~ l f p"dministre,tion corapé t errt e ou la société 
débitrice est tenue: 

a) de faire savoir à l'Office national des valeurs 
mobilières, dès qu I ülle est inforrnée de l' oppo­ 
sition - ou, s'il s'agit d'une opposition portée 
à sa connaissance avarrt l'entrée en v i gucu r du 
présent arr@té, dpns les six mois de cette entrée 
en vigueur - si les titres ont été ou non pré­ 
sentés aux dites opérations ou au remboursement ; 

b) de notifier sans retard à l'Office national des 
v a.l eur s mobilières, par lettre r-e ocmman dée , les 
corrt r-ad Lc t i o ns ainsi que le s f a i ts qui parv:i8nnent 
à sa connaissance ou qu'elle accompl it en vertu 
de l'article 4, § 2, de l'arrêté royal du 4 novem­ 
bre Î 921 

2° à dater du surlendemain do la publication au bulletin 
des o ppo s l t l orrs , 1-=1 négocicvtion, le remboursement 
ou toute opération sur les titres qui font l'objet 
de cette pub.l Lc a t i on , ne peut avoir lieu sans l'auto­ 
risation de l'administration compétente ou de la 
société débitrice et, s'il slagit de titres autres 
'quo ceux de la à/ette publique, d i.r-e c t e et indirecte, 
de l'Office national des valGurs mobilières 9 

30 si les titres n lont pas été présentés aux dites 
opérfttions ou Pll r embour-s emerrt , l'Etat r-emc t à l' ad­ 
m.i.n Ls t r'srt i on compétente ou à. 12. soci été débitrice, 

('j ... / ••• 



., .. / .... 

- 4·4 - 1 i h 3 '-fi '> ..u.'-j-) L. 

L.4538/2. 

à llintention de l'oppospcnt9 les titres, somne e ou 
valeurs revenant à celui-ci, dQns la mGsure o~ la 
di tG aêllninistrp.tion ou sa c iét é s fe st ac qu i tt ée en- 
v e r s l'Etat des oblig?otions que lui imposent l'article 1 ... 

. ~ 
de lre.rrêté du Régent du 17 janvier '1949 et 11article 
22, §§ 7 et 8, de llarrêté-loi du 6 octobre 1944, et 
sous cette réserve que les articles 59 6, 7, 8, 9 et 
Î 2, § 1? alinéa 3, de l' ar rê t é rOy2.1 du 4 novembre 
1921 et l' nrticle 2 de l' (~rrôt é du Régent du 18 mai 
î 945 ne sont pRS a.pp'l, icable s d arrs le s rapport s de 
l'opposant avec l'Etat; 

4° la remise visée P.U ]0 

l , article 22, § 6 de , 
s'effectue conformément à 
l'arrêté-loi du 6 octobre 1944, 

à l'expiration du d éL fixé en v e r tu de cette dis­ 
position. Toutefois9 si une contradiction s'est 
produite, il est sursis à la remise jusqu'à accord 
ou décision de justice entre l'opposant et le tiers 
porteur. 

Article n 
0.- 

sur d.e s 
En ce qui concerne les oppositions portant 

titres au t r e s que ceux de la dette publique 
directe ct indirecte, qui par-vLe nncrrt à la connaissance 
de l'Office national des valeurs mobilières pendant 
le délai fixé pour les opérations prévues par los ar­ 
rêtés du Régent des 17 janvier et 7 avril 1949, l'Rd­ 
ministrntion compétente ou 10 société débitrice fRit 
savoir à 1iOffice précité, dans les six Dois de la 
clôture des dites opér8,tions ou de l!entrée en vigueur 
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du présent arrêté si 12, c1itc clôture est antérieure 
à cette entrée en vigueur? si les titres ont été ou non 
présentés aux dites opérations ou nu rcnboursorwnt. 

Ce délai peut être prolongé par le Ministre 
des Finances ou pa.r le fonctionnaire qu'il délègue à 
cette fin, si le s circonstances le just ifient. 

Article 9.- 

S'il appert qu'une opposition, quelle qu'en 
soit la d+ t e , porte sur des titres qui ont été admis 
au remboursement ou aux opéra,tions d'échange, de conver­ 
sion ou de régu18Tis?ction 1 olle n'est pas publiée au 
bulletin 9 si elle a été publiée? elle est radiée. IJ {Of­ 
fice national des ve.I.eu r s mobilières en infame l',0,ël­ 
ministrotion compét8nte ou 12. société débitrice et 
l'opposant, sauf s'il s'agit do titres de la dette 
publique directe et indirecte auque'L cas llÀdministra7 
tian de 18, trésorerie et G.e lp, dette publique (Service 
des oppositions) informe diTectement l'opposant. 

Le 1\llinistère des Finances communique à l' op­ 
posant le s renseignements en so, possession qui sont de 
natul"o à faciliter l'identification de celui qui a 
requis le remboursement? l' éc hange , la conversion ou 
la régularisation. 

Les organismes qui détiennent de tels rensei­ 
gnements sont tenus de le s corm.iun i qu e r à 11 o ppo s arrt 
sur simple production de 11 Lnf o rma t i on vicée à 11 alinéa 1er, 
nonobstant la radiation de l'opposition. 

. . ft/ . tt '" 
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La radiation ne porte pas éjudice aux 
dro s ct actions qui peuvent appartenir à l'opposant 
lorsque le remboursement, l1échange, la conversion ou 
lp. rég"UlarisRtion ont eu lieu au mépris d'une oppo­ 
si tion ex i s+arrt PêU moment de I! opér~,tion. 

J;';.rticle tO.- 

Lorsqu'une opposition est radiée pRr appli­ 
cation de If '?,rticl e 91 l' p,dministra tion compétent e 
ou l'Ct société débitrice est tenue d8 remettre à l'EtrLt, 
dans le mois do l·n, radiation, los sommes et vaLeur-s 
dont elle était comptable en vertu de l'article 11 de 
Ifprr6té du Régent du 7 avril 1949. 

Elle est également tenue d'annuler les 
inscriptions nominatives qui aursient été prises au 
profit de l'opposant et de faire conriaitre au Ministère 
des Finances - Service du recensement des titres - les 
sommes qu f e aurait pp,yées à l'opposant ainsi que 
la nature des gar~nties données par celui-ci. 

J)é:U1S le même CP,S 9 l' o pp o aarrt est tenu do re­ 
mettre à l'Et".t, c~p,ns le mois de l'?"vertissmuent qui 
lui est adressé sous pl i recomElrmd~ 9 les e omme s , va- 
leurs, coupons et attributions qu'il pourrait avoir 
reçus depuis l'opposition. Toutefois,dans le cas o~ 
IR radiation est la conséquence d'une opération faite 
au mépr i s d 'une opposition ex ï s t ant ,"'.U moment de cette 
opération, l'avertissement n'est adressé à l'opposant 
qui échoue son opposition qu'après solutioI). 
définitive du litige. 

I ... / .... 
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Si ~ d an s Ie c a s l'article 2 de 
l'E'_rrêté du Régent du 18 mai 1945, IR contra-valeur 
des titres frappés d'opposition a été remise ~ l'oppo­ 
sant en titres au porteur nouveaux ou en espècas~ avant 
lee r-ad i a t Lon , l'opposant est déch?,rgé de toute obligR­ 
tian à condition qu'il remette au Trésor les documents 
établiss~:mt son droit de propriété su r les titres frap­ 
pés d'opposition. Dans ce cas, le Trésor récupère direc­ 
tement contre le tiers porteur les sommes et valeurs 
qu I il a reçues. 

Le bénéfice des garanties constituées par 
l'opposant est transféré au Trésor. 

A défaut de remettre en nrvtur e les valeurs 
reçues ou retcnuef:)~ les personnes visées aux Rlinéas 
1 er et 3 aorrt tenues de payer PU Trésor une inc1emni té 
égale à la ve.I eu r v énaLe au jour du pa i.emen t ç sane qu'elle 
puisse être inférie'ure à la valeur vénale au jour de la 
réception d ans le CRS du 1 er alinéa ou à la v aLe ur- vé­ 
nale au jour de l'opposition dans le C2_S du 3ème a.I Ln éa , 

Lo s poursui tes ont lieu COUL1G en Llatière 
donaniale. 

Article 1'1.- 

Sous réserve des dérogations à établir par 
les arrêtés à prendre en exécution de l'article 325 de 
l'arrêté-loi du 6 octobre 1944, les titres qui font 
l'objet de tirages au sort sont soumis RUX dispositions 
suivpntes : 

10 pour les oppositions qui sont notifiées avant la 
clôture des opé r-a t i.ons prévues par le s arrêtés du 
Régent des 17 janvier et 7 avril 1949 à l '.i~dministra­ 
tian de la trésorerie et de la dette publique (servico 
des oppositions) ou ~ l'Office national des valeurs 
mobilières, su Lvan t la distinction établie à l'ar­ 
ticl e 2, § 1 er, l' ~ dm i.n Lst.r'a t ion compétent e ou la 

I 
" • e / ,. ... 
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société itrice it publier au Noniteur belge, soit 
un avis annonçant son intention de remettre aux oppo­ 
santa , au momcn t opportun/la valeur en espèces des ti­ 
tres conformérn.ent à l'article 5 de l t arrêté royal du 
4 novembre 1 921 ~ soit la liste numérique de tous les 
titres frappés dl opposition, avec indication, pour 
chacun d'eux, du numér-o du ti tre nouveau qui sera éven­ 
tuellement remis à llopposant. Cette publication doit 
avoir lieu avant le premier tirage qui suit la clôture 
des opérations susvisées. Elle a lieu dans le mois de 
llentrée en vigueur du présent arrêté si la c16ture des 
opérations est antérieure à cette ontrée en vigueur. 
Ce délai peut toutefois être prorogé par le Ministre 
des Finances ou par le fonctionnaire qu'il délègue a 
cette fin, si les circonstances le justifient; 

2° pour les o ppo s i tions qu i sont noti , '1 ees apres _a clôture 
des opérations susvisées~ à l'c.dministration ou à l'of­ 
fi ce dési gné ci-avant 5 l' Adrninistrati on de la trésorerie 
et de la dE:!tte publique (Service du recensement des 
titres) c ommun.i qu e à l t agIllinistra tian compétente ou à 
la société débi triee, par lettre r-e commandé e , soit le 
nruuéro du titre nouveau qui sera éventuellement remis 
à l"opposant, o omme centre-valour de chacun des ti tres 
frappés d'o osition, soit son intention de payer à 
l'opposant, au moment opportun, la contre-valeur en es­ 
pèces déterminée conformément à llarticle 22, § 6, de 
l'arrêté-loi du 6 ootobre 1944. 

Cetto oommum ca.ta on doit avoir lieu dans le 
mois de la notification de 110 osition. Elle a lieu 
dans les deux mois de l'ontrée en vigueur du présent 
arrêté si la te notification est antérieure à cette 
entrée en vigueur. Ce de:rnier lai peut toutefois i}-tre 
proro par le Ministre des es ou par le fonction- 
naire ou'il d é Lè gue à cette fin? si les circonstances 
le justifient. 

.. ... / .... 
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Toute opposition, quelle que soit la date de la 
dépossession, doit, sous peine de déchéance, &tre noti­ 
fiée à l'adJninistration compétente ou à la société débi­ 
trice avant l'expiration du délai ~ cinq ans prévu à 
l'article 22, § 6, de l'arrêté-loi du 6 octobre 1944. 

Les justifications visées à l'article 2 doivent, 
sous la même peine~ être produites dans le même délai 
sans que l'opposant puisse se prévaloir des dispositions 
de l'article J. En aucun cas ce délai ne peut être prorogé, 
suspendu ou interrompu. 

Article _1J.- 

Quelle que soit la date de l'opposition, les 
dispositions suivantes sont ap)licables : 

10 aucun acte de contradiction n'a cl' offet que s I il sur­ 
vient avant l'expiration du délai de cinq ans prévu 
par l'article 22, § 6, de l'arrêté-loi du 6 octobre 
i 944 et CJ:1e si s on a ute ur a pro dui t avant Il oxpira ti on 
de ce même délai, les justifications prévues à l'ar­ 
ticle 11, § 1er, littera A, 28 alinéa,ou littera B, 
28 alinéa, 1 0 ~ de l i arrêté du né{:~ent du 7 avril 1949; 

2° à l'expiration (lu délai de cinq ans, 11 adrninistra- 
tion compétente ou la société débitrice transmet à 
l'Office national des valeurs mobilières la liste des 
oppositions qui ont fait l'objet d'une contradiction 
et pour lesquelles la notification et la justification 
proscri tes par 11 article 4 y § 45 de l' arl~êté royal du 

4 novembre 1 1 n'ont pas été faites. 
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Ces oppositions cessent de produire leurs effets. 

Elles sont rayées du registre des oppositions et la pu­ 

blication au bulletin est arrêtée. Dans ce cas les sonunes 

ou valeurs qui auraient pu revenir à l'opposant sont 

remises au contradicteur qui présente les titres anciens. 

pour 

La présente disposition n[a toutefois point 

fet de réduire à moins d'un mois à compter de la 
contradiction le délai accordé à l'opposant pour faire 

la notification et la justification susvisées; 

3° s'il nly a s de contradiction ou si le litige a été 

résolu de manière définitive au profit de l'opposant , 
sans qu'il y ai t ou mainlové e par sui te do la récupération desi 
tiiT_(G~l!opposcmt a 10 droit, sans préjudice dos dispo- i 
si tians de l! article 2 de l' té du gen t du 18 mai 

'" .. / .... 

1945; recevoir, d s l'expiration du délai de cinq ans 

susvisé? et sans pr-o s t a tion de garantie, toutes les 

sommes ou valeurs auxquelles il peut )rétendre. Il pout 

obtenir conversion en titres au porteur des i2scrip- 

tians nominatives pr t s o s ~1 son )rofi t ainsi que la libé­ 

ration d0s süretés qu'il aurait fournieso 

Article 14.- 

Toutes c ommun Lca t i ons et notifications urévues ,1; 

par le présent arrêté (lui ont lieu par lettres r-e conmandé e e 
sortent leurs effets à compter du lendemain du dépôt du 

pli à la poste. Celles qui sont destinées à llopposant 
sont valablement adressées au domicile élu par lui dans 

la déclaration de dépossession. 
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Artj- cl e J 5_" - 

Sont sanctionnós conf'o.rmémcnt à l'article 32 de , 
l'arr8té-lai du 6 octobre 1944, sans préjudice de tous 

dommages et intérêts éventüels ~ 

1° toute infraction à l'article 2 consistant dans une 

f'aus ae déclaration quant à l'identité du propriétaire, 

l'époque do la dépossüssion ou 10 caractère acciden­ 

tel de la détention à l'étranger; 

2° touto infraction à l'article 5, 3e alinéa, ainsi que 

tout usage non prévu par l!article 5, de llattesta­ 

tian visée dans oette disposition; 

3° toute infraction à l'article 6, § 1er,ainsi que 

toute mention inexacto dans la liste visée à l'ar­ 
ti clo 6 ~ § 2 ~ 

4° toute infraction aux articlos 7, 1°, 8, alinéa 1er, 

9, 30 alinéa, et 11, 1°, ainsi quo"toute inexactitude 

dans Le s r-cn s c i.gnemerrt,à fournis on vortu de ces dis­ 

po e i. tians. 

Notre Ministre des Finances, Notre Ministre 

de la Justice et Notre Ministre des Colonies sont chargés, 

chacun en ce q_ui le concerne, de 11 exécution du prés en t 
arrêté. 

Donné à "' -.LÜ 

:~AR LE r 
Le Iünis o des Finances, 

10 Ministre de la Justice, 

1e Ministre des Colonies, 
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De ze ontwerpen van besluit he bben t ot doel, 
de wetgeving betre ende de ongewilde buitenbezitstel­ 
ling V8,n effecten aan toonder in overeenstemming te 
brengen met ~ 

+ 

1° de bepalingen VRn de besluitwet VRn 6 October 1944 
betreffende de telling van de Belgische en vreemde 
effecten ; 

2° de bepalingen van de bc s.l u Lt en VEm de Regent van 
17 Januari en 7 i'"pril 1949 betreffende het VEm on­ 
waar-d e maken van de niet aangegeven Belgische 
effecten aan toonder. 

+ + 

Rechtsgrond van de ontwerpen is artikel 12, 
§ Î? V2,n de we t v an 10 November 1953 tot wijziging van 

. de bij lwninlüijk besluit van 30 November 1935 samen­ 
geordende wetten op de handelsvennootschappen en tot 
aanvu LLi.ng van de be s Lu i twe t van 6 October 1944 betref­ 
fende de Belgische en vreemde effecten. 

Deze paragraaf luidt als volgt : 

"Tot 31 December -i955 kan de Koning, bij ln 
de IVIinj_sterrs,;"'d overlegd besluit 1 afwijken van de wet­ 
tel ijke be pa.l Lng en betreffende de onvri jvvill ige buit en­ 
bezitstelling der effecten R8"n toonder, ten einde: 

10 de 't o e pa s s i ng te verzekeren van de besluitwet van 
6 October 1944 betreffende de Belgische en vreemde 
effecten en van de bepalingen die haar hebben ge­ 
wijzigd of die werden genomen voor haar uitvDering, 
ten opzichte van de in de zin van gezegde besluitwet 
21s Belgisch beschoU\vde effecten! die sedert 
6 October 1944 met v~rzet werden aangetekend of 
zullen wo r'd an 8.~mgetekend 0 

lit •• / ., '" * 
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2° de ee ied van de rechten van de verzetdoener, 

van de Staat en van de derde houder te verzekeren, 

wanneer het verzet aangetekend is na de aan varig 

der verrichtingen voorgeschreven ter uitvoering 

van art ileel 22, § 1 ~ van de boven bedoelde oe- 

slui tvvet. 

De Koning kan, overeenkomstig artikel 32 

van de voorTIoemde besluitwet van 6 October 1944, de 

overtredingen bestraffen van de overeenkomstig dit 

artik~.getroffen maatregelen en van gelijksoortige 

maatregelen die ~ülen worden getroffen ten aanzien 

van effecten der directe en indirecte Staatsschuld 

en van de er mede gel ijkgestelde e f'f ec t en!". 

+ 
+ + 

I. 

t eerste ontwerp bevat "bepalingen be­ 

treffende de on"ewilde buitenbezitstelling van 

Belgische effecten aan toonder bedoeld door de besluit­ 

wet van 6 October1944 betreffende de Belgische en 

vreemde effecten, behalve deze van de re ch t s t r-e ek s e 
of onrechtstreekse openbare schuld en de ermede ge­ 

lijkgestelde effecten". 

Het vindt dus toep2.ssing op verzet? dat 

wordt ge daan overecmkomstig de wet van 24 Juli 1921 

betreffende de ongewilde bu i t eribe z i tstellir.g VEm de 

effecten aan toonder. 

• 0 ./ (l • " 
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Allereerst dient te worden nagegaan, of 
het ontwarp wel binnen de voorzieningen van de wet 
van 10 November 1953 valt. 

Lan de Koning is bevoegdheid gegeven om 
af te wijken van de wettelijke bepalingen betreffende 
de ongewilde buitenbezitstelling van effecten aan 
toonder. De rechtsgrond geldt dus a.l l e e n in zover 
het om "e f'f'e c t er; aan toonder" gp.at. 

Het besluit van de Regent van 17 Januari 
Î 949 echter, dat zich beperkt tot het in we rlc i ng 
brengen van (01,rtikel 22 'lP.TI de be slui tvvet van 6 October 
1944, bepaalt in artikel 6, § 2 

":Bij het verstrijken van de bedoelde 
termijn (1) verliezen de oude effecten elke waarde 
en is het verboden er gebruil-\: van te make ri'", 

Op het eerste gezicht volgt d aa.ru Lt , d a t 
in alle gevallen waarin de termijn voor de omru i.» 
lings- ~ omzettings- of regulp,risatieverrichtingen 
is verstreken - hetgeen voor zeer vele vennootschappen 
het geval blijkt te zijn - de oude effecten opgehouden 
hebben effecten pan toonder te zijn, omdat zij niet 
langer enige wac:;rde hebben. 

. .. ! ... 

---------...,."..----"'------"'=""'-=" -,,-- ~ 
I 

(1) Dit is de t e rm i j» die a+n elke vermc o t s cna p is 
toegest2J'm voor de verricht ingen VAn omr-u i Ld.rig 7 

omzetting of regule.lis2.tie V2,n effectenl. 
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:Bij needer toezien no ch t en s stelt men vast, 
dat het besluit van de Regent van 17 Januari 1949 
dit beginsel niet in al zijn strengheid heeft toe­ 
gepast, aangezien artikel 7, tweede lid, bepaalt dat 
de Staat het beheer op zich neemt van de tegenD~arde 
van de oude effecten die, hoewel zij aangegeven worden 
niet binnen de bovenbedoelde termijn voor omruiling, 
omzetting, regulf,ris?tie of inning werden overgel egd ~ 
en dat de modaliteiten van de teruggave door een later 
beslni t zullen worden v8.stgesteld. 

Indien de Staat dus op zich neemt, te zor­ 
gen voor n e t beheer van de ni euwe effecten die over­ 
eenstemmen met de oude effecten w e Lke in handen van 
onac ht zame houders zijn, d an betekent dit da t de:z,e 
effecten niet van Rlle betekenis ontbloot zijn en 
dpt zij een residuaire symbolische waarde blijven 
vertegenwoordigen. 

Daa r'om ware het moeilijk te begrijpen, dat 
houders die hun ef eten jt zijn en die bovendien 
hun recht ha.l en uit de wet van 24 Juli 19211 w"'.p.rvan 
in dit opzicht nog niet is afgeweken, minder goed 
zouden worden be ha.nd.e Ld dan de onx'.chtz81Ile houders. 

Het ontwerp gaat dus de bevoegdheid van 
de Koning niet te buiten1 zelfs niet voor zover het 
be t r-ekk i ng heeft op effecten wp,arvoor de omruil ings- ~ 
omzettings- of regul?ris;c'tieverrichtingen beëindigd 
zijn. 

+ 
+ + 

... / ... 
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;,rtikel 9 V?D het orrtwe r-p be pa.o.L t vervolgens 
d?t liiedere schuldplichti instelling is gehouden 
aan fui; Np,tion2Jü Kfmtoor voor roerende \rVc-''''"rden te be­ 
wijzen d9t zij tot dezes voldoening, de nodige saatre-i 
gelen heeft getroffen om, wanneer wettelijk er toe 
verzocht in sta~t te zijn tot : , 

a'''.ngeboden 9 

1 0 het onmiddellijl-c bepp~len of één of meerdere be­ 
paalde effecten werden aangeboden tot verrichtingen 
voorzien bij de besluiten van de Regent van 17 
JRnup~ri en 7 April 1949 • • • 

2° het onmiddellijl.c mededelen hetzij VRn de tekst van 
de bankstempel w aa rme de de effecten we rüen vo orzien 
bij hun aanbieding tot de bevruste verrichtingen of 

tot de terugbetaling~ hetzij van de naam , voornam.en 
beroep en verblijfplaats van degene die hen heeft 

3° het vas t s t e.I Len van de juistheid van de onder 10 
en 2° hierboven bedoelde inlichtingen". 

Hieruit volgt dat elke emissie-instelling 
de vaak zeer z\rVpre last opgelegd krijgt, de ter 
omruiling, omzetting of regulprisatie aangeboden 
oude effecten op de een of andere wijze te classeren. 

De vraag kan worden gesteld in hoeverre een 
zodanige bepaling teruggaat op de rechtsgrond, die 
uitsluitend toestaat af te wijken·van de bepalingen 
betreffende de ongewilde buitenbezitstelling van 
effecten aan toonder. 

.. .. / ... 
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De wet van 24 Juli 1921 legde de debiteurin­ 

stelling welisvv'"'1.p"r reeds de verplichting op, d e met verzet 

aangetekende effecten en coupons in te houden en de vcr­ 

h~ndeling of uitbetaling er v an ait te stellen (arti';;:el 13: 
hetgeen vanwege de debiteurinstelling een vaste contrôle 

op de met verzet aangetekende effecten veronderstelde. 

Ma8T van ze Lf s pr-o kend rustte d e z e verplichting op de debi­ 

teurinstelling ,0.11een vanaf J.lS t ogenbl iIe, dat één van 

haar effecten Bet v2rzet werd aangetekend. De debiteur­ 

instellin~ waarvan geen enkel effect het voorwerp van 

Het is duidelijk, dat de Staat deze afgifte 

alleen kan verrichten voor zover hijzelf overeenkoBstig 

de artikelen 22, § 1, van de besluitwet van 6 October 

1944 en 7, eerste lid, van het besluit van de Regent van 

17 J'anua r á 1949 de tegenwaarde van de met verzet a2,nge­ 

tekende oude effecten heeft ontvangen. Dit veronderstelt 

natuurlijk, dat de met verzet aangetekende effecten nog 

niet door c er; te goeder of te ~0iVP,der trouw zijnde derde 

houder ter omruiling werden aangeboden. 

verzet was geweest, kon dan ook met recht van elke 

contr61emaatregel afzien en tot de omzettingsverrichtingen 

overg"an zonder enige clpssering te hebben verricht. 

In feite vloeit de aan de debiteurinstellingen 

opgelegde verplichting dG effecten te classeren9 logisch 

uit een and e r-e bezorgdheid voort .. Het ontwerp bepaalt 

namelijk, dat de Staat in de plRats van de debiteur­ 

instelling treedt voor de afgifte van iffecten, bedragen 

en waarden welke toekomen aan degene die in zijn verzet 

slaagt (artikel 10, tweede lid). 

/ ... / ... 
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Dit nu kan de Staat nist weten wanneer hij 

zich beperkt tot het verifi~ren van de hem door de 

debiteurinstelling ov e r-hand i gde lijst van nieuwe 
effecten, aangezien de nieuwe effecten zonder overeen­ 

stemming VFm nummer me t de oude effecten zijn opge­ 

maak t (artikel 2, e e rs t e lid, van het besluit van de 

Regent van Î 7 Januari 1949). Alleen de debi teurinstel­ 

ling is bij macbte bern deze inlichting te verstrekken, 

want zij heeft de ter omrUiling aangeboden oude 

effecten ontvangen en is wettelijk verplicht deze te 

bewaren (cfr. artikel 32-3 van de besluitwet van 6 

October 1944, gewijzigd bij de besluitwet van 21 Novem­ 

ber 1944 en bij de wet van 10 November 1953). 

Bov e nd ien v21 t de ze verpl icht ing niet buit (-;TI 

de bedoeling van de we t g eve r , wiens op7,et was "de 

eerbied van de rechten V2n de ve r-ze t doe nc r-, V2.n de Stagt 

en van de derde houd e r te verzekeren ... It (artikel "12, § 1, 
eerste lid, 2°, ven de wet van 10 November 1953) en die 

dus niet anders kon dan de tot dit doel leidende middelen 

in overweging nemen. 

De verplichting de effecten te classeren 

blijkt dus het noodzakelijke corollarium te zijn van een 

door de wet voorgeschreven ma9tregel (het afgeven door 

de Sta8.t van hetgeen toekomt e.ari hem die verzet doet). 

Zij is dus niet onwettelijk. 

+ 
+ + 

, 
" •.. ,I .... 
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Artikel 9, § 1, laftste lid, van het ontwerp 

bepaal t ook ~ "Bij gebrek peon l'et zich schikken naar de 

voormelde voorschriften, zal de schuldplichtige instel­ 

ling, onverminderd de bij de wet voorziene sancties en 

alle schaden en interesten? persoonlijk en zonder verhaal 

tegen de Staat, de uitkeringen in effecten of in speci~n 

moeten uitvoeren die door de wet, ten gunste van de ver- 

zetdoener , voorzien zijn • _ • If 

4' •• / 11 ... 

Deze sanotie, die overigens ook gesteld wordt 

in de artikelen 9, § 3, laatste lid1 401 § 2~ a, tweede 

lid, en 11, tweede lid, is onder meer niet in overeen­ 

stemming met de be paL ingt3n V2,n de samengeordende wetten 

op de handelsvennootschappen. 

Zij ~C8J1 immers tot gevolg hebben 1 dat +we e 

effecten voor éénzelfde gedeelte van het kapitapl moeten 

worden gecre~ard. 

Van t\J7ee'én één immers : 

ofwel is het mct verzet aangetekende oude effect door 

een te goe der of te kwader trouw zijnde derde houder 

ter omruiling aangeboden en is een nieuweffect in 

omloop gebracht, 

- ofwel is het met verzet aangetekende oude effect nie~ 

ter omruiling 2.c:mgeboden en d an is het rn.euwe effect, 

det tot verv2nging van het oude is gecreëerd, aan de 

Sta0.t overgemaakt. 

In beide gevallen is een nieuweffect ge-· 

creëerd ter vervanging van het oude dat met verzot is 

aange t e xend • 
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Wanneer men dus de debiteurinstelling verplicht, 
in bepaalde omstandigheden, ~an hem die verzet doet een 
nieuweffect af te geven, dan betekent dit d2-'"t men tvvee 
nieuwe effecten voor éénzelfde gedeelte van het kapitaal 
c r-eé e r-t , 

+ 
+ + 

Artikel Î 8 van het ontwerp bepaal t er zich 
toe in he t a.lgemeen te bepalen d= t Il alle inbreuken ol,) 
het tegenwoordig besluit overeenkomstig artikel 32 van 
de besluitwet van 6 October 1944 wc rd en be s t r-aft'". 

Was het wel d e be do e.L ing van de Regering, een 
strafsanctie te stellen op elke tekortkoming aan de be­ 
pa.l i ng e n van het besluit? 

Zo bijvoorbeeld zal het niet-overleggen van de 
in ar-t i.ke ; 2 voorgeschreven lJewij zen verval van het verzet 
ten gevolge hebben (p"rtikel 4). Het wa.r-c niet denkbaar 
dat daar nog een strafsanctie bij zou komen. 

De gemachtigden van de Regering hebben ver­ 
k12J".rd, d8t dit inderdaRd niet de bedoeling van de 
Regering was. Op verzoek van de Raad van State hebben 
zij de lijst o pg emaakt VRn de overtredingen die een 
s t r-af aanc t i e tot gevolg kunnen hebben. 

+ 
+ + 

..... / .... 
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Bovendien heeft de Raad onderzocht, hoe het 

ontwerp te werk ga0t om bekrachtiging te onthouden aan 

verzet dat niet onder de in het besluit gestelde voorwaar­ 

den is gedaan, dit wil zeggen: 

1° waarVDor de in artikel 2 voorgeschreven bewijzen niet 

~'i jn ovorgelegd on 

I 

• e • / ••• 

2° dat betrekking zou hebben op reeds omgeruilde, omge­ 

zette of geregulp.riseerde effecten. 

Ter ;;::;o,ke V8n verzot d a t vöó r de in1Nerkingtre­ 

ding van het besluit is betekend, is er ongetwijfeld maar 

één middel de voorzitter van de rechtbank van koophand8 

verzoeken, de uitspraak uit te stellen. 

Maar voor verzet dat naderhand is gedaan, zijn 

twee oplossingen mogelijk: 

- ofwel aan hem, die v~rzet doet, de zorg over te laten 

zijn aanvraag om bekrachtiging in te clienen binnen een 

maand na het verzet? z o a.Ls 80rtilœl 5 van de wet van 24 
Juli 1921 hem dit oplegt, en voorschrijven dat de VDor­ 

zitter van de rechtbank V2.n koophande.l zijn uitspraak 

zou uitstellen tot de vereiste gegevens zijn bijeen­ 

gebracht 

- ofwel de hierboven genoemde gegevens beschouwen als 

voorwaarden vs-ri o n trvanke.I ijkheid V8.n de aanvr-aag om 

bekrachtiging. 

Het ontwerp volgt de eerste methode. 
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De R2Rd van State geeft echter de voorkeur 
aRn de tweede omdat op die ffipnier de rechtorlijke macht 
geen kennis dient te nemen VRn a~nvragen welke niet 
vDldoen aan de voorw~arden die do rechter in staat 
stellen uitspraak te doen, en omd~t deze methode,met 
minder kosteri, mecr afdoende is. 

II. 

+ 
+ + 

Dit ontwer-p is 

Het tweede ontwerp bevat "bepalingen betref­ 
fende de ongewilde bu i t e nbe zitstell ing van Belgis che 
effecten aan toonder van de rechtstreekse of onrecht­ 
streekse openbare schuld en van de er mede gelijkgestelde 
effecten, bedoeld door de besluitwet van 6 October 1944 
betreffende de Belgische en vreemde effectenll• 

Het vindt toepassing op verzet gedaan overeen­ 
komstig het koninklijk besluit van 4 November 1921 be­ 

treffende de ongewilde buj_tenbezitstelling der effecten 
aan toonder van de rechtstreekse en onrechtstreekse 
openbare schuld en de er mede gelijkgestelde effecten. 

eerste, zodat de reeds gemapkte opmerkingen over het 
algemeen ook hier gelden. 

Op drie punten nochtans onderscheidt het zich 
van het eerste. 

liFmgezien het verzet, dRt betrekking heeft op 
aan het besluit van 4 November 1921 onderworpen effecten, 
n:Let wordt ged?,an door een kennisgeving aan het Nationaal 
Kantoor voor roerende 'vY8è:'crden, mR'~r door een verklf',ring 

I 
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aan de be vo cgde administre,' tie of ?,"2"n de debi teur­ 
vennootschap, moest worden be paal.d welke instelling 
bel'?st is met het in ontvangst nemen ven de bewijzen 
die PJ'ntonen d a t de effecten regelmp_tig zijn ten 
aanzien van de besluitwet van 6 October 1944, en met 
het beoordelen van hun waarde. \lvat de effecten van ds 
r-e ch t s t r-e ek ae en onrechtstreekse openbare schuld be­ 
treft, is dit de tl'lak van het Bestuur v e.n de The saurie 
en StaEltsschuld ; va or de overige is het Na't i.ona.a.L 
Kantoor voor roerende waarden bevoegd. Dit Kantoor 
zal dus een afschrift van de a.ang i.f t e v?n bui tenbe- 
zit s t e l I ing dienen te orrtvange n, Dit is de beteken is 
v=.n de ve r soh i.Ll e r, tussen d e art ikel en 2 van het eer ste 
en van het tweede ontwerp. 

+ 

Zodanig verzet wordt bovendien niet voor 
bekr::',chtiging aan û@ voorzitter van de r-e ch t barrk vo 01"­ 
gelegd. Daarom zijn alle bepalingen betreffende mede­ 
delingen aan de referendaris en het optreden van de 
voorzitter van deze rechtbank uit het tweede ontwerp 
geschrp"pt. Daar'errt egen is vo or t aan de ma c ht i.g i ng van 
het Nationaal Kantoor voor roerende waarden vereist 
ten aanzien van verzet dat betrekking heeft op andere 
effecten dan die van de rechtstreekse en onrecht- 
s t re eks e o pen b-vr'e schuld (pcrtikel 10). 

Tenslotte worden vo or zulk verzet geen 
duplic?ten p_fgegeven ; er is alleen inschrijving op 
naam in de registers van de bevoegde administratie of 
VEln de debiteurvennootschap. Er moest dus worden be­ 
pa.a.l, d d~o_t in gev=.L von d oo r'ha.L ing van het verzet, de ze 
inschrijving wordt geschrapt. Daqrvoor zorgt artikel 
13, derde I id. 

+ + 
• la • / ••• 
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Tijdens het onderzoek van de artikelen van 
beide ontvverpen van be sluit zi jn tf:'Ll van opmerkingen 
gema ak t die 9 samen met hetgeen hiervoren is gezegd, 
de ordonnantie van de ontwerpen in gevaar brachten. 

Daarom bleek het noodzakelijk in deze ontwerpen 
grondige wijzigingen aan te brengen. 

LGISCI-:Œ EFF:8CTEN 

De Raad van State heeft daarin willen voor­ 
zien en heeft in samenwerking met de gemachtigden van 
de Regering de volgende teksten opgesteld : 

KONINKLIJK B3SLUI'I' HOUDENDE 
ONGEV1ILDE BUITE:NBZ ZIT STELLING V 

GEN BETREFFEHJJE DE 

~j.LN TOONDER BEDOELD IN DE B':=SLUIT\ifET V.'; Fi 6 OCTOBEn 19L14 
J3h'TR''''FT''''l''ifDT:' DE J3':'LI" T~C'qE:i' '71\lil" '\TD'''_'Y: DT,"· 'T.'EI Ti'-':ï'CT4'lIT J....J J..:J _'..LJ ~ .,LJ ...J \J' ~l.. i._) 1-_' J...:.J il .rl.L.J.L:J':' _ .LJ',..ù. d . .J...:J ..w;.'~ , 

BEHlŒVE DI:;:; V- . DE RGCHTSTREEKSE OF OIiRECHTSTREEKSE 
OPENB- TŒ SCHULD EN DE D" mvill~)2; GELI,IKG:SSTEL:O:S EFI<'ECTEN. 

BOUDEWIJN? Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 18 October 1908 op het 
gouvernement V2.n Belgis eh-Congo 9 

Gelet op de wet van 24 Juli 1921 betreffende 
de ongewilde buitenbezitstelling van de effecten aan 
toonder, gewijzigd bij de wet van 10 Lpril 1923 ; 

Gelet op de besluitwet van 6 October 1944 be­ 
treffende de Belgische en vreemde effecten , gewijz~gd 
namelijk bij de besluitwet V2n 21 November 1944 , 

. :, ./ ... · 
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Gelet op de wet v an 10 November Î 953 tot 
wijziging van de bij koninklijk besluit van 30 November 
1935 samengeordende wetten op de handel av ennoo t e che.p pen 
en tot a.anvu l 'l Lng van de besluitwet van 6 October '1944 
betreffende de telling van do Belgische en vr'ccr.do 
o f'f'c c bo n, ni',:,:lolij};: 01) a rt.i kc L Î~, § 1; 

Gelet op de be al u i t on v e.n de Regent vr-.n 17 
Januari en 7 .April 1949 betreffende het V2.Jl onwaarde 
maken der niet q.angegeven Be l g i s che effecten aan 
toonder 9 

Gelet op het advies v an de Raad van St2,te 

Op de vo or-d racrrt van Onze Minister van 
Fti.nanc i.en , VFm Onze Minister vr.n Justitie en van Onze 
Minister van Koloniën, en op hot advies van Onze in 
raad vergaderde Ministers, 

HEBBEN VrIJ BESLOTEN EN :BESLUITEN VlIJ 

Artikel -1 
) .- 
Do bepalingen van dit besluit gelden voor het 

verzet dat aan de bij de wet VP,l1 24 Juli 192'1 ingevoerde 
regel ing is onderworpen 1 wanne e.r het be t r ekk i.ng hoeft 
op Belgische effecten die vallen onder de toepassing 
van de besluitwet van 6 October 1944, zoals zij in 
artikel 2 V2.n noemde besluitwet en in artikel 1 van 
de besluitwet van 21 November 1944 zijn omsohreven. 

Uitgesloten is eohter het verzet dat betrek­ 
king heeft op : 

1~ effeoten die beantwoorden aan de criteria vermeld 
in a.r-t i.ke I 3 VRn de besluitwet van 6 Octo ber Î 944 ; 
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2° effecten die overeenkomstig artikel 7, eerste lid, 

van de wet V.9.n 10 November 1953 onttrokleen zijn 

aan de toepassing van het bepaalde in artikel 22, 

§ 1, van deselfde besluitwet. 

Artikel 2.- 

2° indien de buitonbezitstelling na 6 October 1944 
heeft plaats gehad, het bewijs dat de effecten 

regelmatig zijn aangegeven en eventueel dat zij 

ontheven zijn van de bij artikelen 15 en 18 van de 

besluitwet v an 6 October '194~" ingestelde blolckering. 

Onverminderd de formaliteiten voorgeschreven 

in de wet van 24 Juli 1921 moet hij, dia verzet doet, 

aan het Nationaal Kantoor voor roerende waarden over­ 

leggen : 

1° indien de buitenbezitstelling V0ór 7 October 1944 
heeft plaats gehad, het bewijs van het tijdstip 

der buitenbezitstelling en een verk18ring die na am , 

voornamen, b e ro e p , nr.tioTI<:tliteit, plaats en d=trum 

van geboorte en woonplaats van de eigenaar laat 

kennen. Indien de buitenbezitstelling betrekking 

heeft op effecten die buiten het noe dor-Landao grond­ 

gebied van Belgi~ bewaard werden,moet hij, tenzij 

de bew= ring in den vr-e emde s Le cht s +oe va.l I ig was, 

bovendien het in artikel 18 van de besluitwet van 

6 October 1944 bedoelde bewijs leveren; 

In hat geval bedoeld onder 2° hierboven 

kunnen de bevIi j zen RIleen gcdc!verd wo r den aan de hand 

van eon der hierna onder a, b, c en d vermelde be­ 

scheiden en, bij ontstentenis d aa r-vari , a an de han d van 

het onder e genoemde attest ; al deze stukken moeten 

de nptUwkeurige aanduiding der effecten en, in de 

onder b tot e bedoelde gevq.llcn, de Opg8:Ve van hun 

nummers b,:rVRtten : 
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a) een attest, n aa r gelang van het gev;ol uitgereikt 
door e cn in België gevestigde bank, door het Gemeente 
krediet van België ~ door de N:::'.tionqJ_e Maatschappij 
va or krediet aan de nijverheid of do or een der 
c omm i.s s i.e s van de Openbare Fo nd s enbeu r-z en van het 
Rijk, welk attest vaststelt dat identieke effecten 
in ten minste even groten getale als de effecten 
vi"?p,rtegen verzet is gedf'pon, opgenomen zijn in een 
door de opsteller van het attest bewa~rde ~2ngifte, 
we l ke degene, die verzet do et .. in de ho edan i.g'he id 
van houder heeft verricht of wGl~e hem als eigenaar 
vermeldt; het a t t o s t E100t dr.tum en nummer vpon de 
8,cmgifte al so ok benaming en zetel v an d einstell ing 
die h"'?r heeft ontvangen, opgeven; het mag slechts 
uitgereikt worden voor zover de aangifte niet gediendl 
heeft tot het af'ge ven V8.n c er-t l f'á c a t en van apongifte, . 
tot een der in de artikelen 13 en 14 van de besluit­ 
wet van 6 October 1944 bedoelde verrichtingen, of 
tot de omruilings-, omzettings- of r-e gu.La r-i sP.tie~ 
verrichtingen vo o r-ge schr everi bij het besluit van de 
Regent ven 17 Januari 1949 ; een kanttekening op 
de ap,ngifte vermeldt dat het is afgegeven ; d e.a r'na 
mag de aangifte niet meer dienen tot enige verrich­ 
ting met betrekking tot de effecten w0arvoor het 
attest is afgegeven ; 

b) een attest van een de.r onder a genoemde instellingen, 
dat vr.s t at e Lt dat zij de effecten hooft voorzien van eo 
't i.f Lc at en van p,p,ngifte? V'I''1.·''',rvpon de nummers cm de 
d a t urn VPXl uitgifte moeten worden opgegeven 

.. '" ./ ..... 

c) een borderel af'ge ge ven en ondertekend door een in 
België gevestigde bank , een w i s s e.Lagcrrt of e o n 
wisselagent-correspondent, d~t v~ststelt dat de 
effecten na 3 Juni 1945 ter beurs werden Hange­ 
ko c h't ; het borderel moet de dr.trum vr-n de AP.nl<:oop 
alsook na am 9 voor-namen en wo on p.l aa't s V8Jl cille 
ko pe r vermelden 



MTL. .... 68 - L.4537/2. 
L. 4538/2. 

d) een Rttest van de debiteurinstelling, dRt vaststelt 
dat d(:; effecten voortkomen van de omzetting vrm een 
inschrijving op naam 9 

e) een attest van het Ministerie van Financi~n,dienst 
telling der effecten, da~ v~ststelt dat de effecten 
regelmp"tig zijn ten opzichte van de buüuitwet VRn 
6 0 c t 0 be r 1 9 44 • 

a) zodra verzet aan het NationaRl Kantoor voor 

Artikel 3.- -- 
Vc r-ze t d a t na de inwcr}cingtreding van dit 

besluit a.an het Np"ti On2JÜ Kan t o c.r voor roerende waa.r-den 
wordt betekend 1 is a an de volgende bepalingen onder- 
worpen : 

roerende waarden is betekend, richt dit Kantoor 
aan degene, die verzet doet, een aangetekende 
brief om hem te verzoeken, zich binnen drie ma and en 
nRRr de bepalingen van artikel 2 te schikken. 
Afschrift van deze brief wordt Rangetekend gezonden 
aan de referendaris van de rechtbank van koophandel 
waRrVRD de voorzitter kennis moet nemon van het 
verzet. De termijn van d r-Le maanden kant WEml1GOr 

de omst and i ghc den dP"artoo aarû.e Ld'i.ng geven, wo r den 
verlengd door de Minister van Financi~n of door de 
ambt en aa r van het Karrt o o r die hij d!:"'cRrtoe machtigt; 

b ) na verloop van deze termijn beslist de .1Tinister van 
Fimulciën,af zijn gemn.cb.tigde ,of de bew'i j z e n al 
dan niet toereikend zijn, eventueel na degene, die 
verzet dOG t, te hebben verzocht ze aan te vu.l L en ~ 
J~fschrift v=m deze beslissing wordt p-p"ngetekend 
gezonden a an hem die verzet doet ~ aan d o debi teur­ 
instelling en RRn de referendaris 

.. 0/ ... 
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c) zijn de bewijzen ontoereikend, dDn is het verzet 

onged~qn ; het wordt op het verzetregister door­ 

geh~.0ld en de b cke ndmr.k i.ng in het bulletin wo r d t 
stopgezet. Binnen een m~~nd n~ de kennisgeving 

der beslissing moet de debiteurinstelling de be­ 

drRgen en w~Rrden, die zij krachtens artikel 11 

VRn het besluit v~n de Regent van 7 April 1949 had 

ingehouden, "',~n de Stqp_t ov e rrna.xe n, Zo zij de 

ingehouden waar-d en niet in na tUTP, ove rme.ak t , dient 
de debiteurinstelling de Sch0,tkist een vc r-go cd i ng 
te be t.a.l.en , die evenveel bedraagt a.l s hun verko op-' 
w"2.rde op de dC1,g der bettüing mar.r- niet minder d an 

hun verkoopw8.['"rde op de dp,g vr.n het verzet. Vervol­ 

gingçn gebeuren zoqls in domaniale zaken; 

••• / •• CI 

d) in pcfwijking VP"n 2_rtikel, 5 van de wo t van 24 Juli 
1921 is de Q0nvraag tot bekrachtiging alleen ont­ 

vanke l ijk wanneer aan do be pa.L ingen van 8.rtil>:el 

Î 1, § 2, is vol dp_qn. 

ll..rtikel 4.- 

Verzet dat aRn het Np_tionaal Kantoor voor 

roerende waarden is betekend maar niet is bekrachtigd 

vö ó r de inwerIcingtreding yan dit be e.Lu i t , is 1"'.."',11. de 

volgende bepalingen onderworpen : 

a) tenzij de in artikel 2 genoemde bewijzen reeds 

werden overgelegd, richt het Nqtionaal Kantoor 

yoor roerende waarden qan degene, die verzet doet, 

binnen zes mpy,nden na de inwerkingtreding van dit 

besluit een aangetekende brief om hem te verzoeken, 

z i.ch binnen drie ffi"',anden l1PJ'.r de bep~:,lingen v an 

dpt ~rtikel te schikken. Afschrift vsn deze brief 
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wordt p".:>ngetekend ge zonden ~l,~n dG referend;::>_,ris v an 
de rGchtb~nk van koophandel w~arvan de voorzitter 
kennis moet nemen vron he t verzet. De termijn van 
drie ma=.nden kan , warme er de om s tand ighedon dap"rto o 
q.:>,nleiding geven, worden verlengd door de Minister 
van Finrmci'È:n of door de 8illbtenf!f'cr van het Karrt o oz­ 
die hij daartoe machtigt 

b) tenzij reeds v~ór de inworkingtreding van dit besluit 
Gen gunstige beslissing werd genomen, beslist de 
Minister of zijn gemachtigde~ na verloop van de ter­ 
mijn welke aan hem, die verzet doet, is toegestaan 
om zich na=.r' de be pa l ingen v an artikel 2 te schikken, 
of de bewijzen al dan niet toereikend zijn, eventueel 
nadat hij degene, die verzet doet, heeft verzocht ze 
aan te vullen. Afschrift VF',n ô e zc beslissing wordt 
a.ange t ckerid gezonden aan hem? die verzet doet? arm 
de debiteurinstell ing cm ?cfm de r ef e r-enda r-l s ; 

c) zijn de bewijzen ontuereikend, dan is het verzet 
onge d aan ; het wordt op het vETzetregis.tcr do o r-g e heal.d 
en de bekendmaking in het bulletin wordt stopgezet. 
Binnen een m"~·md na de kennisgeving der oeslissing 
moet de debi teurinstolli1'1g de be d r-a.ge n en w0):1.rden, 
die zij kr-acrrt cn s f',rtikel 11 VRn het besluit van 
de Regent v an 7 April 1949 ha.d ingehoud en, 8.,(1.1'1 de 
Stapt ov e rme ke n , Zo zij de ingehouden Wft" l'den niet 
in npcturR ove rmaak t , dient de debit eurinst e Ll. ing PJ",n 
de Schqtkist een vergoeding te bet21en, die evenveel 
bedr28.gt =.Ls hun verkoopvF'.arde op de d~.g der bo t a l. ing 
maar niet minder d","n hun vcrkoopviP~p"rde op de dag van 
het verzet. Vervolgingen gebeuren z oa.l.s in domaniale 
zaken; 

d) de voorzitter stelt de beslissing uit t~t a2n de 
be pa.l, ingen v an artikel 11, § 3, is voldaan • 

• • • / • ti • 
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Artikel 5.- 

Verzet da.t vóór de inwerkingtreding VRn dit 
beslui t is be kr-ao h t Lgd 1 is p"p"n de volgende be pal ingen 
onde rwo r-peri : 

a) tenzij de in a r-t i ke I 2 genoemde bevvîj zen reeds 
werden overgelegd, richt het NationRal Kantoor 
voor roerende waarden aan degene, die verzet doet, 
binnen zes m:::t8,ndon na de invl2r1,cingtreding van dit 
besluit een aangetekende brief om hem te verzoeken, 
zich binnen drie maanden nARr de bepalingen van 
a r-t i.ke L 2 te achä.lcken , De termijn van drie ma and en 
kan, wanneer de omstandigheden d,Sl):Lrtoe aan L e id i ng 
geven, worden verlengd door de Ivlinister van 
Fin"mci.;?n of door de ambt cnaa r van het Kannoo r 
die hi j d aar t o e macht igt ; 

b) tenzij reeds 'V(~~r de inworlüngtroding van dit boslui~ 
eon c;unstigo be s l Ls s i.ng word gcnorrcn , beslist do ti:irùstE: 

of zijn geLl[::chticçde of do bewijzen al dan niet toerei­ 
kend zijn, eventueel nadat hij degene, die verzet 
doet? heeft ve r zo ch t ze p)::m t.o vullen. Afschrift 
van deze b e s'I issing wordt aangetekend gezonden 
aan hem, die verzet doet, en aan de debiteur- 
ins tell ing ; 

c) zijn de bewijzen ontoereikend, dan treedt de Staat 
in de pla2"ts v an hem die verzet doet, en dient 
deze laRtste binnen een maand na de hem aangetekend 
gezonden waarschuwing de bedragen ~ 'w8,porden, c ou pcn s 
en toekenningen die hij sedert het verzet mocht 
hebben ontvangen, a~n de Staat over to maken. Het 
voordeel van de door hem gevormde waarborgen vvo rd t 
p.Fm de StCtP,t overgedragen. Zo hij de ontvangen 

/ 
••• / 00 , • 
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waerden niet in natura ov e rmaak t , dient hij aan de Schat­ 
kist een vergo ing te betalen die evenveel bedraagt Pols 
de verkoopwaarde op de dag der be t a.l Lng maar niet minder 
dan de verkoopwaarde op de dag van de ontv~ngst. Vervol­ 
gingen gebeuren zoals in domaniale zaken. 

\'Jp"nneer hij? die ve ree+ c~oet • het in het 
eerste lid? 1°? of in het tweede lid? a, VRn artikel 2 
genoemde bewi j s heeft aEmgebrpccht? opheffing van het ver­ 
zet verleent ingevolge de terugverkrijging der effecten, 
die echter niet ven eon certificaat van aangifte zijn 
voorzien, bezorgt de Minister van Financiën of de ambtena 
van het Na t Lonaa.l Kantoor vo or roerende waar-d en die hij 
daartoe heeft gemachtigd, hem op zijn verzoek een attest, 
dat hem in staat stelt de effecten aan te bieden tot een 
der verrichtingen bedoeld in de artikelen 13 en 14 van 
de besluitwet van 6 October 1944 en in artikel 2 van het 
besluit V8-ll de Regent van 17 Januari 1949,. 

Lrtikel 6 . ..-1 

I •. ~ I .... 

Dit attest wordt aan hem? die verzet doet, 
eveneens afgegeven wanneer hij bij toe ssing van de ar­ 
tikelen 20 en 24 VRn de wet van 24 Juli 1921 recht heeft 
op ui tbetal ing van het Lnvo r-de r-ba ar- gevvorclen kap i taal 
of op een du.p'l Lce.a t , Indien de bij ar-t i.ko I 2 van het 
besluit VRn de Regent v""n 17 Jam.le"ri 1949 voorgeschreven 
verrichtingen reeds begonnen zijn9 zal dit attest hem 
in s t aa t stellen rechtstreeks een n i euw effect, een in":' 
schri jving op naam , een geregulariseerd effect of de 
terugbetaling te bekomen. 

De bemiddelende instelling (bank, beurscommissie 
clebi teurinstelling) tekent de verrichting aan op het 
attest en behoudt dit als bew i j s , 
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Artikel 7 . ..:: 

Geen verzet? d at om enige reden na de Lnwc r'k i.ng­ 
treding vqn dit besluit mocht worden bekrRchtigd zonder di 
de in artikel 2 genoemde bewij zen werden ove l'gel o gd , kan 
tegen de Staat worden ingeroepen. 

Artikel 8.- 

dat zij ten oegen van dit laatste de nodige maatregele 

§ 1. Iedere debiteurinstelling is gehouden aan 
het Nationaal Kantoor voor roerende waarden te bewijzen, 

heeft getroffen om, wanne o r zij daartoe WE:~ttclijk wordt 0 

gevorderd, in staat te zijn 

Î 0 onverwijld uit te maken of één of meer be pe.a'Ld e effec­ 
ten werden qangeboden tot de verrichtingen omschreven 
in de be al.u i tem van de Regent van 17 Januari en 7 J.pr· 
1949? of zij werden terugbetaald dan wel of zij waarde 
loos zijn geworden bij toepessing van de arti~elen 24 
en 43 van de wet v an 24 Jul i. '1921 

2° onverwijld mededeling te doen, h;:.:tzij van de telest van 
de bankstempel wa=r-van de effecten bij hun aanbieding 
tot genoemde verrichtingen of ter terugbetaling we r den 
voorzien? hetzij van de naam , vo or-namcn , bo r-o ep en 
woonplaats van degene die ze heeft aangeboden ; 

3° de juistheid van de onder 1° en 2° hierboven genoemde 
inlichtingen FU2.n te tonen. 

Het in deze paragraéd voorgeschreven bew-ijs 
moet geleverd worden binnen zes maanden na de afsluiting 
van genoemde verrichtingen, of binnen zes maan d eri rra de 
inwerkingtreding van dit besluit wanne e r' de verrichtingenl 
vóór deze inwerkingtreding zijn be~indigd. 

Do ze termijn kan, wanne er de om s t and Lg.he d eri da2.J 
toe 8,:::>,nleiding geven, worden verlengd door de Minister 
van Financîón of door de p",,'1lbten[\,!'_r die hij dap,rtoe 
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§ 2. De in srtikel 32 ter, laatste lid, van 

de be sI uitwet v an 6 October 1944· bepaalde afwijking 

mag niet toegestaan worden voor bescheiden, die bij 

omruilings-, omzettings-, regul~risatie- of terug­ 

betalingsverrichtingen werden opg8steld~ 

Deze afwijking mag voor oude effecten en voor 

o e r-t Lf i.c a't e n van aarig i.f t e al l.e en worden toegestaan 

indien de d e b i teurinstelling in twee exemplaren o pmaakt 

2° de lijst van de effecten die w~ardeloos zijn geworden 

bij toepassing v~n de artikelen 24 en 43 van de wet 
van 24 Juli 1921" 

1 ° de lijst veen deze effecten met tegenover ieder nummer, 

het zij de bankstempel waa.rme d e de effecten bij hun 

aanbieding tot genoemde verrichtingen of ter terug­ 

betaling werden voorzien? hetzij de naam , vo or-n am en , 

beroep en woonploats van degene die ze heeft aange­ 

boden ; 

De effecten worden op de lijsten ingeschreven 

in de orde van opvolging der nummers. De lijsten worden 

echt verkl~ard door degenen die bevoegd zijn tot het 

verbinden van de debtteurinstelling ; deze bewaart er 

een exemplaar van. Hot andere exemplaar moet aan het 

Nationp~2,l Kantoor voor roerende wPoerden afgegeven w o r-d en , 

Artikel 9.- 

Wat betreft verzet, (hit na de af s l.urt ing der 

in de beslldten van de Regent van 17 Janup>ri en 7 April 
1949 bepaalde verrichtingen aan het N~"tio:napl Kantoor 

vo.r roerende waarden betekend, en behalve in het 

bij artikel 8, § ~~ 1 bedoelde gav?,l? Laa t do debi teur- 

..... / ..... 
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instelling, zodra zij OVBr het verzet wordt ingelicht 
- of, wanne cr' het een v e rz e t betreft haar ter kennis 
gebracht vé ó r de inwcrl'i:ingtreding van di t besluit, 
binnen zes wu:',ndc:n np, deze imvcrkingtreding - aan het 
Np.tion8."Ù Kp.ntoor voor roeronde vVP8.rdGn woten 1 of de 
effecten al dan niet tot gezegde verrichtingen of ter 
terugbetaling werden aangeboden. 

Indien zij niGt tot gezGgde verrichtingen 
of ter terugbet':.ling werden 8..2,ng8boden, treedt de 
Staat voor de afgifte van de effecten, bedragen of 
waarden welke hem, die verzet doet, toekomen, in de 
plaats van de debiteurinstelling, voor zover deze zich 
tegenover de Stap~t g ckwo t cn heeft v an de verplichtingen 
haa.r door artikel 1 0 van het be s L uit van de Regent van 
17 J anua r-â 194·9 en do or 2.rt ikel 22, §§ 7 en 8, van de 
besluitwet van 6 October 1944 opgelegd, met dit voor­ 
behoud d::>t de artikGlen 19 tot 22 van de wet van 24 Juli 
1921 niet toepp.sselijk zijn op de betrekkingen tussen 
hem, die verzet doet, en de Staat. 

DG af'g i ft o gebeurt overeenkomstig artikel 22, 
§ 6, van de besluitwet van 6 October 1944 na verloop 
van de bij ?crti~col 24 van do wet V"'cD 24 Juli 1921 
be pa.a.Ld e tenrüjn~ of V::Ul de kr0,chtons p,rtilcel 22, § 6, 
van de besluitwet van 6 October 'Î 94.(~ vr'.stgestelde 
termijn, indien deze eerder clr:l1 de vorige ve r st r-i j lct , 
Heeft zich echtor tegensprD)l,k vo or-ge da.an 9 dan wordt de 
af gifte uitgestel cl tot een p,lc'worc1 of een gerech tel ij ke 
beslissing tusson hem,die verzet doet,en de derde 
houder is bereikt. 

• 0 ./ ••• ' 
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Artj JŒl 1 Q ":: 

V!·qt betreft vcr-zc t 'fi d.9~t aan hot N.qtion8.8l 
Karrt oo r voor roerende wa=.r-d en wordt betekend gedurende 
de termijn vRstgesteld voor de bij de besluiten van de 
Regent VEtU 17 J!:'tUuari en 7 April 1949 bepaalde ver­ 
richtingen, laat de debiteurinstelling binnen zes m~~n­ 
den na de afsluiting van gezegde verrichtingen, of na 
de inwerkingtreding va.n dit besluit wanneer bedoelde 
afsluiting v(l)l!Jr deze inworkingtreding vpl 't , aan het 
Nationaal Kantoor voor roerende waarden weten, of de 
effecten al dan niet tot gezegde verrichtingen of ter 
terugbetRling werden 2angebodon. 

§ 1. In de onder de artikelen 3 en 4 bedoelde 
gev~ùlen zendt hst Nptionaóü Karrt oo r voor roerende 
waRrden per aangetekende brief aan de referendaris en 
aan hem9 die verzet doetveen attest dat vaststelt 
hetzij dqt de omruilings- 9 omzettings- of reb"Ulp.risP.tie­ 
verrichtingen op het tijdstip van hot verzet niet 
beëindigd waren, hetzij d2t de met verzet 2angetekende 
effecten n~et tot gezegdo verrichtingen of ter terug­ 
bet al ing werden 2J)~nge boden. 

Deze tennijn kan , wanneer de oms t and i.gh ed en 
daartoe ap-nleiding geven, worden verlengd door de 
Minister v an Finpl1ciën of door de ambtenaar die hij 
daartoe machtigt. 

J:..rtilrol 1 î .- 

• il ./ .... 
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§ 2.· In hot onder p~rtilœl 3 bedoelde geVéÜ is 
de RP~nvrp,p,g om bekr" .. cht iging ?,ll eon orrt vanlce.l ijle 9 wann e ez­ 
zij wordt ingediend binnen een maand na dG kenrri ag ev i.ng 
van de beslissing die erkent? d2.t de ter uitvoering v a n 
Rrtikel 2 overgelegde bewijzen toereikend zijn, of binnen 
een maand n2, de afgifte van het in § 1 gonoemde attest. 

Indien deze kennisgeving on deze C'tfgifte op 
verschillende data hebben plaats gehRd, loopt de termijn 
vanaf de laatste datum. 

2° wanne e r het onder § 1 genoemde a t t e s t werd afgegeven. 

§ 3. In het ond er p~rtikel 4 bedoolde geva:l; 
bekr.f-1,chtigt de voorzitter het verzet alleen dari : 

10 wanneer de lfIinist er van Fin?nci ën heeft erlç:end, d P,t 
de bij toepassing V811 artikel 4, a, gevorderde bewijzen 
toereikend zijn of wanneer dergelijke bewijzen niet 
binnen zes mann d en Tl? de inw8rlcingtreding van dit be­ 
sluit werden gevraagd 

Artikel '12.- 

Indien blijkt dC'~t e eri verzet? van welke da.t.um 
ook, effecten betreft die ter terugbetRlingof tot de 
omruilings-, omzettings- of regularisatieverrichtingen 
zijn aangenomen, wordt het niet in het bulletin bekend­ 
gemaakt 9 he ef t de bekendmeking pl.aa't s gehad, dan wordt 
verzet doorgehR21d. 

I 
hetl 

I 

I 

• CI ./ ..... 
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Het Nqtionqql Kqntoor voor roerende wqRrden 
geeft hiervRn b2richt a211 de debiteurinstelling en 
aan hem? die verzet doet. 

Het Ministerie van l"in(",nciën deelt "v",n hOD 9 

die verzet doot, de gegevens mede w~qrover hot beschikt 
en waar do or de identificP,tie Y"'.Yl degene die de terug­ 
bctStling, de omruil Lng , de omz0tting of de regulf1,risp,tie 
heeft gevorderd, kan worden ve r-g ema kke L ijkt .. 

•• • / ft __ • 

De instellingen dia over dergelijke gegevens 
be s ch i.kx en s zijn verplicht ze ?)",11 hem, die verzet doet, 
mede te delen op eenvoudige overlegging van het bij hot 
tweede lid VRn dit qrtikel voorgeschreven bericht, 
ondanks de doorhaling vqn t verzet. 

De d o c r-haL ing doet geen p,fbreul{ 2fm èb TG ch ten 
en rechtsvorderingen welke aan hem, die verzet doet, 
kunnen toekomen wanne er de terugbetal ing, de om.ruil ing, 
de omzetting of de regulp:-ris?,tie bben plq,gts gehad 
in we e rv t.l. van oen op het tijdstip dor vorrichting 
bestapnd verzot. 

Artikel 13.- 

vlqnneer oen verzot bij t08p"lsbing VRn 2rt:Lkel 12 
wordt dc o r-gchard d , moet de debiteurinstell_ing? binnen een 
maand na do do o.rhe.L'i.ng , de be d r-agcn en wflo,rdcn, W8.PTV8n 

zij kr-vch t en s "'-rtikel 11 van het be s Lu i t van de Regent van 
7 A1Jril 1949 rel:cmplichtig was? PoPen de StRat overrnaleen .. 
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In hetzelfde gev~l moet hij, die verzet doet, 
binnen een mppnd nR de hem R~ngetekend gezonden WR~r- 
s chuw i.ng de bedr"',gen? w·-;J:.rden, coupons en to ekcnrn ngen 
die hij sedert het v o r z e t mocht hebben cnt vangori , pJ:m 

de Staat overmaken. Is de doorhaling echter het gevolg 
v=.n e en verrichting , uitgevoerd in WIJ erwil van oen op 
het tijdstip VRn de verrichting bestaand verzet, dRn 
wordt de wPJ\rschuwing aan hem 9 wiens vc r ze t is p_fge- 
we zen, a.Ll e en ge zonden né" de definitieve oplos sing van 
het geschil. 

O~der voorbehoud VRn de afwijkingen vast te 
stellen door de ter uitvoering van eortikel 325 van de 
besluitwot van 6 October 1944 te nemen besluiten, zijn 
de effecten wo.ar-vo cr- treklöngen p La.a't s hebben, onder­ 
worpen aan de volgende bepe'olingen : 

Het voordeel der door hem, die verzet doet, 
gevormde V'JT'J\rborgon wc rd t a=.n de Sch?tlcist oV8rgec1ragon. 

Indien zij de ontvangen of ingehouden wparden 
niet in npturp ovcrmRken, d nen de in de oerste twee 
leden bedoelde personon 2~n de Sch~tkist OGn vergoeding 
te bet qlen, c1 ie evenveel 'oe drp:"_gt 0.,1 s de ve rko opwaar-ô.e 
op de dag der betaling mRRr niet minder, in hot geval 
van het eersto lid, d=m do verkoopvv0cp_rde op de dp-g vr.n 
de ontv~ngst of, in het gev~l von het tweede lid, d~n de 
vorkoopwnarde op de d'ê",g veem hot vcr zo t . Vervolgingen 
gebeuren z oe.l s in doman i.a Le zaken. 

j\.,rtikel Î 4!..:: 

..•• / \Ii ... 
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1° voor verzet, dRt vóór de afsluiting der bij de besluiten 
van de Hegent van 17 Janu20ri en 7 April 1949 be parû, de 
verrichtingen aan het l;p,tioYlPJ".l Kantoor voor roerende 
waarden wordt betekend, IDé1FLkt de debiteurinstelling in 
het Belgisch StRP,tsblad de numme rLá j s t v an alle met 
verzet aangc t cko nde effecten bekend, o nd c.r opgave? voor 
elk effect? v an het nunmo r V20n het nieuwe effect dat 
ev en tuce.l zal worden Fd'gegeven RP,n hern , die verzet doet; 
deze bekendmaking moet pla~ts hebben vóór de oerste 
trekking die volgt op de afsluiting van gezegde verrich­ 
tingen. Zij heeft p.Laat s binnen een. maand na de inwer­ 
kingtreding van dit besluit wanneer de afsluiting der 
verrichtingen vóór deze inworkingtreding valt. Doz e 
termijn kan echter, wanne er d e cms t anô ä.ghc ô en d aa r-t o e 
PJ'nleiding geven, worden verlengd door de Ministor van 
Financiön of door de p,Elbten.a,p,r die hij dFtartoe ma.c h t i.g't ; 

tionp_rù Kr.rrto cr' voor roerende waarden 
wordt betekend , deelt het Bestuur van de Thesaurie en 
Staatsschuld (dienst telling d e r effecten) op verzoek 
van het Nat i one.a.L Kan t o o r voor roerende w~,2.rden en ";.Jer 
aangetekende brief [L"n hem, die ver~ct doet, het 
nummer me de v s.n he. t nieuwe effect dat hem even tue el zel 
worden p,.fgegoven [',1 stegenwaarde vr.n Glk der met verzet 
aangetekende effecten. 

Dezo mededeling moot plp~ts hebben binnen con 
maand n= de betekoning v=n hot verzet. Zij heeft pla2..ts 
binnen twee me.and en na de inwerkingtreding van dit be sl uit 
wanne e r de betekening deze inwerkingtreding voorê:d'gqat. 
De ze Laa't s't e termijn kan e ch t e r , wanne e.r de omstp,ndigheden 
daarto e ~:LPoYllG iding gevc:m 1 worden verlengd do or de Minister 
van Finp.nciëJ;l of door de amb te nae.r die hij c1'lp,rtoe mac h.t Lg't . 

/ ~ " ./ .... 
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Indien het Ministerie v~n Fin2nci~n, dienst 

telling der effecten, op het tijdstip, waarop het VRn 

h~t verzet kennis krijgt, de hem door de debiteurinstel­ 

ling afgegeven effecten reeds te gelde heeft gemaRkt, 

deelt het hem, die verzet doet, mede dat hij eventueel 

de overeenkomstig nrti1cel 22, § 6, van de besluitwet van 

6 October 1944 bepaalde tegenwaardo in speci~n zRl 

orrt varrge n , 

De in artikel 2 genoemde bewijzen moeten, op 

dezelfde straf, worden overgelcbd binnon dezelfde termijn, 

zonder dat hij, die verzet doet, zich op het bepaalde 

in artikel 3 kan beroepen. 

Lrtikel Î5.~ 

Ieder verzet? welke ook de datum van de buiten­ 

bezitstelling zij, moet op straffe van v e r-va'L p~an hot 
Nqtion"'t~ü Karrt o or vo or ra erend e VIP"," l'den betekond worden 

vo or a'Le c r de bij p,rtikel 22, § 6, van de be sl.u ï two t van 
6 Octob"" r 1944 bepa8.lde termijn V",11 vijf jr:'J'I.r is 

verstreken. 

In geen gev~.l kan deze termijn verlengd, ge­ 

schorat of gestuit worden. 

Artikel 16.- 

Welke ook de datum van het verzet zij, zijn de 

volgende bepalingen toepasselijk 

... / .... 



lVITL. - 82 - L. Llr537/2 ~ 
L.4538/2 •. 

1 ° geen d~~pd vr.n togensprp"qk hooft govolgcm tenzij zij 
verricht wordt vo or=û e e r de bij artilŒl 227 § 6, van 
de besluitwot van 6 October 1944 bepnalde termijn van 
vijf ja[n~ is verstrelŒn en tenzij dG au t eur er vari 
de bij artikel 11, § 1, L, tweede lid,of B, tweede 
lid, 1°, van het besluit van de Regent van 7 April 1949 
voorgeschreven bewijzen heeft overgelegd voor- 
A.IGer d e ae Lf de termijn is ve r s t r ekeu 9 

overlegt. 

20 wanneer, in geval v an t egon::pra2_k J degene d ie verze t 
doet niGt binnen dezelfde termijn van vijf jr.Rr aan 
het N2tionaal Kantoor voor roerende wDRrden bewijst, 
zijn vordering tot teruggave te hebben ingediend, 
houdt zijn verzet op gevolgen te hebben ; het wordt 
in hot verzetregister doorgchPJùd en de bekendmaking 
in het buIIGtin wordt stopgezüt. Bericht van de 
m=a t r-e ge L wordt ~ zo dru'"r grond too is, gegeven a.an 
de debiteurinstolling, cn de bedragen of waarden welke 
hem, die verzot dOGt, haddGn ~runnon toekomen, worden 
Rfgegeven 2,"'n de tegenspreker die de oude effecten 

De bij bGt vorige lid aqn dGgene die verzet doet 
toegestane termijn mag echter niet korter zijn d an een 
m=.and te relœnen vanaf de t egGnspraak. , 

3° indien er geen tegensprR.",-l.ç: is of Lnd i.e n bet geschil op 
definitieve wijze in bet voordeel van hem ,die verzet 
doet, werd opgelost, zonder dRt er opheffillg is geweest 
tengevolge vP,n terugverlcrijging der effecten, heeft 
deze het recht? onmiddellijk na Verloop V2.n genoemde 
termijn von vijf j~ar, indien deze verstrijkt v~~r de 
termijn bep,0J'.ld bi j '-'rtikel 24 van de wet van 2"'1" J'u.L i 
1921, alle bedragen en w~arden te ontvangGn waarop 
hij kr ac ht en s de ze lqp_t ste wet en lcr'--:chtens dit be sl uit 
RPnspra2,k kan maken ; de door hem gegeven waarborgen 
worden vri j gcme.ak t . 

... " ./ . 
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Artikel 17_.- 

Alle bij dit besluit voorgeschreven mededelingen 

en kennisgevingen die per R2ngetekende brief worden ge­ 

daan, hebben uitwerking dnags nadAt het stuk ter post is 

afgegeven. Die welke zijn bestemd voor hem, die verzet 

doet, worden geldig gericht aan de woonpl::-:,2"ts welke hij 

in het exploot van het verzet heeft gekozen .. 

Artikel 18.- 

Overeenkomstig artikel 32 van de besluitwet 

van 6 October 1944 wordt gestraft, onverminderd de 

eventuele schadevergoeding: 

1 0 elke oVertreding VRn q,rtilŒl 2, besta:-:>,.nde in oen wal se 
verklaring betreffende de identiteit van de eigonaar, 

hst tijdstip van de buitenbezitstelling of het toe­ 

va,llig karakter van de bewaring in het buitenland 

2° elke ov~rtrcding van artikel 6, derde lid, en elk 

niet bij Artikel 6 voorgeschreven gebruik van het 

aldaar bedoelde attest ; 

]0 elke overtreding van "trtikel 0 § 1 u , , 
vermelding in de bij artikel 8, § 2~ 
lijst ; 

en elke onjuiste 

voorgeschreven 

4° elke overtreding van de artikelen 9, eerste lid, 

10, eerste lid, 12,viorcle lid, en 14,1°, en elke 

cn ju i s t he i.d in d e krc.'chtens deze bepalingen ver­ 

strekte inlichtingen. 
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Artikel 19.- 

Onze Minister v~n FinRnci~n, Onze Minister 

VRn Justitie en Onze Minister van Koloni~n zijn, ieder 

wat hem batreftr belast met de uitvoering van dit 

besluit. 

Gegeven te 

De Minister van Fin?nciën, 

De Minister van Justitie, 

De Minister van Koloniën, 



]fITL. 
0,- 

- U::;> - L.,4537/2. 
L. 4-538/2. 

KONINKLIJ:( B:s,sLUIT HOUD3ND:S BEPLLTNG-::::';N BJTBi:..F::3'ENDE DE 
ONGE\~iILDE BUIT:GNBE ZITSTELLIN G V' N 3ELGISCHE EFFECTEN ;, -,',N 
TOOND:3R V,N DZ RECHTSTR2EKSE ~~N ONR2CHTSTREEKSE OPENB; RE 
SCHULD EN V;;N DE D .·~,mJ:EDE G:::;LI,JKŒJ8TELDE E~rB'ECTEN BEDOELD 
IN DE BESLUITWET V.,N 6 OCTOBER 194,+ BETREFFEND:8 1):8 BEL- 

GISCHE EN VR:S::J~DE EFPECTEN. 

BOUJJVI::'I TN ~j_w.J L , Koning der Belgen, 
Lan ~llen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL .. 

Gelet op de wet van 18 October 1908 op het 
gOUvernDl:1ent v an Belgisch-Congo ; 

Gelet op de wet VRn 24 Juli 1921 betreffende de 
ongewilde bui tenbezit stelling van de effecten r.an ta onder 1 

gewijzigd b ij d e wet van 10 April î923,alsoolr op het lconirùa.jl· 

bofuit V'IJ::. ,~ No v o: .bc r 1921 o n op hot be f31ui t van de Regent vrin 

1~ Mei 1945, beide betreffende de ongewilde buitenbezit­ 
stelling VFn1 de effecten aar; toonder van de rechtstreel-\:se 
en onrecht streekse Operibr.r-o Schuld en de er me de gel i jk­ 
gestelde effecten 

Gelet op de besluitwet van 6 October 1944 bo­ 
treffendo de Belgische en vreemde effecten ; 

Gelet op de wet van 10 November 1953 tot wijzi­ 
ging van de bij };:oninlùi~ik besluit v an 30 November 1935 
s2"mengeordende Vlotten op de handc.Lsvennoo t schappen en tot 
qcmv'Ulling VP,l1 de besluitwet van 6 October Î94!~ betreffende 
de Belgische en vreemde effecten,namelijk op artikel 1 2~ 
§ 1 ; 

J 

...• j ..... 
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Gelet op de besluiten van de Regent van 17 
J anuar i, en 7 April 1949 betreff erid e he t V2.n onwp~p~rde 
maken der niet ~~ngegeven Belgische effecten ~an toonder 

Gelet op t advies van de Rf'Jld van StRte ; 

HEI~B3N VlIJ B3SLOTZN Eh B:=;,SLUITEN ViIJ 

Op de vo or-ô r-icnt van Onze Minister vr.n Fine,nciën, 
van Onze Minister van Justitie en VRn On~e Minister van 
Koloniën, en op het advies van Onze in raad vergaderde 
IvIinistersy 

Uitgesloten is echter het verzet dat betrek:{ing 

ArtikeI1.- 

De bepalingen van dit besluit golden voor het 
verzet dat a an de bij kon Lnk'l Lj k besluit van 4 November 
1921 ingevoerde regeling is onderworpen, wanneer het be­ 
trekking heeft op Belgische effecten die vallen onder de 
toepRssing van de besluitwet van 6 October Î 9L~4, zoals 
zij in artikel 2 daarvRn zijn omschreven. 

heeft op 

10 effecten die be arrtwo or-d cn RP,n de cri terip_ vermeld in 
artikel 3 van de besluitwet van 6 October 1944 ; 

2° effecten dio oV3reenkomstig p_rtikel 7, eerste lid, van 
de wet v an 10 November 1953 onttrokken zijn Elen de toe­ 
pa s e i.ng van hot be pP,,'''l de in artikel 22, § 1, van de­ 
zelfde basluitwet. 

. ... / ... 
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Artikel 2.- 

§ 1. Onverminderd do f o rrne.Lf toi ten voorgoschre­ 
ven in het k on Lnk.l.Lj k besluit van 4 November 1921 moet 
hij, die vc r z c t doet, het zij p,c:m het Bestuur van de The­ 
saurie cm Stp)~tsschtùd (dienst verzet) wanne e r het effoc­ 
ten VRn de rechtstreekse en onrechtstreekse Openbare 
Schuld betreft, hetzij PJl,n het Nationp"pl Karrt oo r voor 
rOerende waarden in de overige gevallen, overleggen : 

doelde bewijs leveren; 

1° indien de buitenbezitstelling v06r 7 October 1944 
heeft p'l.ar-t s g e had , het bew i.j s van hot tijdstip dor 
buitenbezitstelling on ceri ve r-kl er Lng die naam , voor­ 
namen, beroep9 rl".tion?liteit, plp,p,ts en dr. tum van ge­ 
boorte en woonplaats VnD de eigenaar laat kennen. 
Indien de buitonbezitstelling betrekking heeft op 
effecten die buitem het moederlFmdse grondgebied van 
België: bew","'.rd werclen,uoct hij,tc:nzij de bcwar-Lng in den 
vreemde s.l o ch t s toc: vRllig was, bovondien het in ar­ 
tikel 18 van de besluitwet van 6 October 1944 be- 

2° indien de buitenbezitstelling na 6 October 1944 hoeft 
plaats gehad, het bewijs dat de effecten regelmatig 
zijn armgegeven en eventueel d a t zij ontheven zijn 
van de bij dG ar-t i.ke.Lon 15 en 18 van de beslui tWé,t 
van 6 October 1944 ingestelde blokkering. 

In het gevrü bedoeld onder 2° hierboven 
kunnen de bew i j zen =.L'Le cn geleverd wor den "J'.n de hr.rid 
van een der h i.c rri= onder a, b 1 C en d vermelde be sche iden 
en, bij ontstentenis d~~rvan, ~~n de h~nd VRn hot onder e 
genoemde atte st ; °.1 dG ze s tukke n moeten de nauwkc ur-Lg e 
aanduiding dor effecten en9 in de onder b tot e bedoelde 
gevéülen 9 dG 0:pg0,.vO van hun nummc r-s bGv0.tten t 

... / ... 
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8.) oen a t t e s t ~ n:1~".r gelrmg v-in hot gevRl uitgoreilrt 
door ecn in Bc:lgië gevestigde bank , door het Gemeente- 
krodiet v~n België, door de N~tionp.le Mn~tschp.ppij 
voor krediet p.p.n de nijverh8id of door con dar com­ 
missies vnn de Oponbp.re Fondsbeurzen vnn het Rijk, 
welk attest vaststelt dat identieke effecten in 

... / ... 

ten minste even groten get~lo als de effecten wn~r­ 
tegen verzet is godq~n, opgenomen zijn in eon door 
de opsteller v~n het attest bew~arde aangifte, welke 
degene 9 die vc.r z o t do e t , in de hoc dr-n t ghe Ld van 
houder hoeft vorricht of welke hom als eigonaar 
vermeldt j hst attest moet c1~,tUJn on nummer v=.n de 
"'~i'..ngifte "Isaak be nam i ng en z e t o.l van de in~)telling 
die h2"'..r hoeft ontv~ngen, opgeven ; het mag slechts 
ui tgoreikt worden voor zover de PJ'~ngiftc niet gediend 
heeft tot hot afgeven Vi'..D certificaten Vi'..D aangifte, 
tot oen der in do ~rtikelon 13 on14 van de bosluitwet 
van 6 October 1944 bodoolde verrichtingon, of tot de 
omruil ings-, omzettings- of rGb'Ularisf'ctieverricht Lng e n 
voorgeschreven bij het b~sluit v~n dG Regent v~n 
î 7 ~T['onu?cri 1949 ; oen :ci~nttc)Hming op de aarig Lf t e 
vermeldt dD~t het is afgegeven 9 dr~nrna mag de ~"\.pcn­ 
gifto niet moor dioneD tot enige vorrichting met 
betrekking tot da effecten w~~rvoor het nttest is 
afgegeven ; 

b) oen nttest v~n een der onder n genoemde instollingon, 
d~t v2ststelt d~t zij do effecten hcoft voorzien vqn 
cortific"'tc!l1 vr.n ."'~0,ngifto, w:::,·-· rv"n de numme r s en de 
da tum v=in uitgifte moeten worden opgegeven ; 



MTL. -_ 89 - L.4537!2. 
L.4538!2 .. 

c) een borderel, afgegeven on ondortekend door con in 
Belgi'è govestigde b,c;,nk,oon wissvlugent of o o n wissel­ 
agcmt-correspondent? dp,t v~ ststol t d0,t de effecten 
na 3 Juni 1945 ter beurs werden ~0ngekocht; het 
borderel moet de d=.tum v=.n de aanko o p 0~lsook nar-m 1 
vo o rnemen en wo onpl arrt s v=m de koper vermelden ; 

op narun ; 

d) een r',ttest van de bevoegde pdministrp,tie of V2n de 
debitcurvennootschn,p9 drrt vnststelt dp,t de effecten 
voortkomen vqn dG omz c t t i.ng v an een inschrijving 

e ) ecn Rttest v=,n het Ministerie V2n Fini',nciË:n, 
dienst telling der effecten, dnt v2ststelt d~t 
de effecten regclm~tig zijn ton opzichte VRn de 
besluitwot vqn 6 October 1944. 

§ 2. Wqnnecr hot verzot nndcro Gffccton dan 
die vr',n de rechtstreekse en onrechtstreokse oponb~re 
schuld bütr,~ft, bc zo r g t de bevoegde p,dministr0,tie of 
de debiteurvennootschap qqn het Nationq~l Kantoor voor 
roerendo vl"'?,rden e cn afschrift van de hrJ'"r bij toopr'.s­ 
sing v=.n artikel 1 van het koninklijk besluit VEn 
4 November 1921 toegekomen ~~ngifte van buitenbezit­ 
steIl ing. 

Artil';:el 3.- 

Verzot d~t np, de inwl-rl::::ingtroding vr.n di t 
besluit ter J.:cnnis kout van hot Bestuur van de ThesPcu­ 
rie on St"',".tsschuld (dienst verzot) of V0,n het Nqtiona":ü 
Karrt o o r voor roerende wPJ'-rdon 9 volgons hc t in 0,rtikel 2, 
§ 1, geDl1::>,('>ckte ond.sr-s cho i.ô , is "'J\n do volgende 1Jep".l ingen 
onderworpen : 

. " . / ... 
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a ) zo d r e dit Bestuur of dit Kr.rrt o o r vr,n con vo r zo t 
kennis krijgt, richt het a~n degone, die vorzet doe~, 
cen ~~ngGtokende briof om hom te verzoekens zich 
binnen d r i e EPJ',nden nEl?,r de be pal, ingcn v'"'n f'"rtilcel 2, 
§ Î? te schikken. De termi jn van drie mao.nd en kan t 
w=.rrnc e r- dG omstp,ndighedon drp3'too pf',nle iding geven, 
worden verlengd door do Minister v~n Finf1.nci~n of 
door do ambtenaar dia hij daartoe machtigt; 

b) na verloop v an d e z e +c rm ij n beslist de Minister v an 
Finnnciën,of zijn gemp,chtigde,of de bewijzen 8.1 dan 
niet toereikend zijn~ eventueel na degene, die 
verzot doet, te hebben vo r-z.o ch't ze aan te vu I Lcn , 
Afschrift van deze beslissing wordt p.,pngotekond 
gezonden aan hem die verzet doet9 en, zo hot 
andere effecten OJ\n die vr.n do r-ccht st rcck ae on 
onrochtstreekse oponbn.rc schuld betreft, 'l'"tn de 
bevoegde administrp.tie of "\)"n de dobiteurvennootschap 

c) zijn de bewijzen ontoereikend, dp.,n is het verzot 
ongoda~n ; het wordt op hot verzetregister doorge­ 
ha=.Ld on c~o bel{onc111Y',king in het bulletin wor-d t stop­ 
gezot. B'innen oen m"'c"nd na do kennisgeving der beslis­ 
sing moet do bevoegde qdministrRtie of de debiteur­ 
vennootschRp de bedr~gen en w2arden, die zij krnch­ 
tens ~:trtikel 11 v=.n he t bo sl u i t v> .. n de Rogent van 
7 April 1949 ha d ingohouden, arm de St8J,"t ovormeken. 
Zo zij de ingehouden vrp.rdon niet in na tura o v e r-me.ak't , 
dient de bevoegde administr~tie of de c1ebiteurvonnoot­ 
s cha p de Sch8.tkist eon vergoeding te bot"'"lon, die 
evenveel ". 'bedraagt FÙS hun verkoopw!'::tarde op de dPcg 
dor botFùing ma=.r niet minder dan hun ve r-koo pwa.e.r-de 
op de dag van het verzot. Vc~rvolgingen gebeuren 
zoals in domaniale zaken. 

ft ... / fil} •• 
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Artikel 4.,.;.. 

Verzet dat vóór de inwerkingtreding van dit 

besluit ter kennis is gekomen van het Bestuur van de 

Thesaurie en de Staatsschuld (dienst verzet) of van 

het Nationaal Kantoor voor roerende waarden, volgens 

het in artikel 2, § 1, gemaakte onderscheid, is aan 

de volgende bepalingen onderworpen: 

b) tenzij reeds vóór de inwerkingtreding van dit besluit 

een gunstige beslissing werd genomen, beslist de 

Minister of zijn gemachtigde, na verloop van de ter­ 

mijn welke aan hem, die verzet doet, is toegestaan 

om zich naar de bepalingen van artikel 2 te schikken t 

of de kracht ens a gevorderde bewi j zen al dan nie t 
toereikend zijn, eventueel nadat hij degene, die verzei 

doet, heeft verzocht ze aan te vullen. Ilfschrift van 

deze beslissing wordt aangetekend gezonden aan hem, 

die verzet doet, en, zo het andere effecten dan die 

van de rechtstreekse en onrechtstreekse Openbare 

Schuld betreft, aan de bevoegde adm än i.st r'a t i e of aan 

de debiteurvennootschap ; 

a) tenzij de in artikel 2, § 1, genoemde bewijzen reeds 

werden overgelegd, richt dit Bestuur of dit Kantoor 

aan degene die verzet doet 9 binnen zes maan d en na de 

inwerkingtreding van dit besluit,een aangetekende 

brief om hem te ve r z.oe ken , zich binnen drie maarid en 

naar de bepalingen van artikel 27 § 1? te schikken. 

De termijn van drie maanden kan, wanneer de omstan­ 

digheden dqartoe aanleiding geven, worden verlengd 

door de Minister van Fina.nciË;n of door de ambtenaar 

die hij daartoe machtigt ; 

.. ., ./ .... 
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c) zijn de bewijzen ontoGrei~end, dRn is het verzet on­ 
gedn.,0;,n :; het wordt op ho t vc;rze:trcgister c1oorgeh(',n,ld 
en de bolœndE!1':tking in het bulletin wo r d t s t o pg e zv.t , 

Hij, die verzet doet, dient binnen een maand ne:. de 
hom ;:'tfèngetekenc1 ge zonden w : :>.rschuwing de bedragen, 
w~~rdon, coupons en toekenningen die hij sedart het 
verzot mocht hebbon ontv~ngcn, q~n de Stq0t over te 
m1'ù:en. Het voorde..:;l vr.n de door hom gevormde wq,qrbor­ 
gen wordt ??n de St~~t ovorgedrRgen. Zo hij do ont­ 
vf'mgcn w09ordon niet in n0,turR overnl~o0,kt? dient hij 
~~n de Sch~tkist eon vergoeding te betalen die 
evenveel bedr~,pgt Pol s de v cr lco o pw» !:l.rde op de c1"'og der 
bo trû ing m""~~r niet minder d-vn de vc rko opwaa rû e op 
de d ag v=.n (le orrt vangs t . Vervolgingen 
in domqninle zRken ; 

beuren z o a'l s 

d) in het onder c bedoalde gov~l moet do bevoegde ndminis­ 
trê' tic of G.o debi teurv'_:;nnoot s chr.p , binnen oen mp_end na 
de kennisgeving der beslissing die v?ststelt d~t de 
bewijzen ontoereikend zijn, de bedrRgen en w;"l~rden, 
die zij krê'ochtcns .9ortikel 1 Î V""l1 het besluit v an de 
Regent v an 7 April 1949 h=.d .i.ng eh ouôcn , po"'on de Staat 
ov arme.ken , Zo zij de ingehouden Vf0):-',rG.en niet in nr)oturn. 
overmaakt 9 dient de bevoegde ~_dministr0tie of de 
debiteurvennootschBp qBn de Schatkist oon vergoeding 
te betalen, die evenveel bedrapgt Bls de verkoop­ 
vvP_orde op do dr',g der bc tr-LLng 8[1,>',1'" n i.c t minder dan de 
verkoopw,,-p~rc~c op è.e d,r\g v0.n het v o r z c t . Vervolgingen 
gebeuren zo=.Ls in do.m2,ni'-'le z aken . 

Artikel 5 ~~ 

Wenneer hij, die verzet doet, en het in het 
eersto lid, 1°, of in hat tweede lid, a, v~n ~rtikel 2, 
§ 1, genoemde bow.i j s he o ft aange br-a ch't , opheffing 

I 
• # • / .... 
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v an het verz:::;t v c r'Le cn t ingvvolge de terugverkrijging 
der effecten, die echter niet v~n GGn certificaRt 
v=,n p.",ngifte zijn voorzien, bezorgt de Ministc;r V2Xl 

Financi:én of de p.mbten;:"1,,:,r die hij d2_f',rtoe ma.ch t Lg t 5 

hem op zijn verzoek een attest, dnt h€D in stP.~t s~elt 
de effecten a=.n te bieden tot een dor verrichtingen 
bedoeld in de artikelen 13 en 14 v~n de besluitwet v~n 
6 October 19i~4 en in artLœl 2 v an het besluit Vf:\D 
de Regent v+n Î 7 Jqnu"tri Î 949. 

/ 
·0'''1 ." • 

Dit attest wordt nnn hem, die verzet doet, 
cvo noo ns p,fgegeven w~,nneer hij bij toepé'.ssing v an 
p_rti'ccl 5 van het koninklijk besluit V"'l1 4 November 
1921 of van ".rtikel 2 vr.n het besluit v=n de Regent 
vp:n 18 Mei 1945 rscht heeft op omzetting VRn da hem 
afgegGv~n cortificnten op np"'m, in effecten p,nn 
't o o nd ar , of op botaling in s pcc Lón v=.n de togcnv!p.~")rde 
van d e z e effecten. Indien de bij p.rtikel 2 van hot 
besluit v=n de Regent van 17 J2..l1up,ri 1949 voorge­ 
schreven verrichtingen r-e cd s begonnen z i.j n , zal dit 
attest hom in stn:",t stellen r-e ch't s t rc ck s ccn nieuw 
cf'f e c t , e cn inschrijving op nn=m , o cn gcrGgul.r''..risGürd 
effect of de t8rugbGt::üing te bokomen • 

DIJ bomiddolende instelling (b[j:ü,::, beurscom­ 
missie 9 bevoegde n,dministr,-,.tio of dc bf.t cu r-vonnoo t s chn.p ) 
tekènt de verrichting 'tr>n op het attest en b8houdt 
dit n.ls bewijs. 
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Artikel 6.- 

§ 1. Iedere bevoegde qdministr~tio en 
de bi teurvcmnootsch?_p is geh oud en "èr'm hst Nr'_tionE\t:=ù 
Kqntoor voor roerende wq~rden te bewijzen, d~t zij ten 
gonoegenv0n dit Ip,-,tste de nodige iLP,,'''"tr€;gelen hooft 
getroffen en, wanne e r zij d"'_""rtoe wettelijk wordt 
opgevorderd~ in st~.."t te zijn 

• • 0 / ••• 

1 0 onverwijld uit to maken of één of meer bep~Füde 
effecten werden ~~ngeboden tot de verrichtingen 
omschreven in de besluiten VRn de Regent V8,n 17 
Jrmu"_ri en 7 April Î 949 drm wel of zij werden 
te-rugbet;.->"old 

2° onvervvijld mededoling te doen? hotzij van de tekst 
V"èn do bRnkstompol wqqrv~n de effecten bij hun ~~n­ 
bieding tot genoomde ve r-r-Lch t Lng en of ter terugbeta­ 
ling vlf,erden voorzien, hetzij van de narun , vo or-name n , 
beroep en woonplqqts van degene die ze heeft Range­ 
boden 9 

3° de juistheid vvn d e onder 1 ° en 2° hierboven ge­ 
noemde inlichtingen BRn te tonen~ 

Het in d8ze pPcrqgrr,0_f voorgeschreven bewijs 
moe t geleverd worden binncn zes nq",nden np, de (",fsl ui­ 
ting vr.n genoemde verrichtingen, of binnen zes mq2Tlden 
na de inwerkingtreding v-m di t besluit wanneer- de 
ve r-r-Lch t i.ng en vó ó r deze inworkingtrcding zijn beëindigd • 
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Deze ternijn kan , wanne cr- de oms t and i ghc den 
d~~rtoe ~~nlGiding geven, worden verlengd door de 
Minister VRn Financi~n of door de ambten~~r die hij 
daartoe m~chtigt. 

.... I .. ft • 

§ 2. De in ,?"rtikel 32 ter, l2,~tste lid, vrm 
de besluitwet v+n 6 October 19 bcpc1plde qfwijking 
m'"'.g niet toegest.~t~n worden voor bescheiden, die 
bij t,3rugbetp_ling, omruiling? omzetting of rcgu.lr\risp.tie 
worden opgesteld. Doze nfwijking mag voor oude effecten 
en voor certificaten van aangifte alleen worden toege­ 
stp"'""n indien de bevoegde ""dministr.":,tie of de debiteur­ 
vcnnoo t s che.p in twee exen pl.a r-en de lijst VRn deze 
effect8n opm[\,~kt? met tegenover ieder nummor, hetzij 
de barika t empe L wPP.rmede de effecten bij hun pJ"l.nbieding 
tot genoemde verrichtingen of tor terugbetaling werden 
va orz ien ~ het z ij de na=m , ve orn'"'..Hen, b:"roep en vvoon­ 
plaRts van degene die ze heeft ~~ngeboden. 

De effecten worden op de lijst ingeschreven 
in de orde v an opvolging der numne r-s . De lijst wordt 
echt verklap,rd door degenen die bevoegd zijn tot het 
verbinden van do bevoegde "dninistr'-\tic of van de d e bti-« 
teurvennootschnp ; deze bcw~~rt CT een exempl~nr V2n. 
Hot ","ndcre, exemplpJ'Lr moet r' "J::l het N n ti onqal Krmt 00 r 
voor roerende w~~rden worden afgegovon. 

Artil-col 7.- 

Ten Bnnzien vqn het verzet dBt nR de afslui­ 
ting V "Xl de bij de besluiten van de Regent v~:m 17 JR,nu'-'ori 
on 7 April 1949 bepnnlde verrichtingen ter kennis 
komt v r.n het Bestuur v an de Thesnurie en St.")],tsschuld 
(a ienst ve r ze t ) of VD_n hot ]\T"tionrv"l Karrt o o r va or 
rocrendo v-VPYtrdon, volgens het in p"rtikel 2 ~ § 1, gompfl..kte 
onderscheid, zijn de volgonde bepnlingen tocpnsselijk : 
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Î ° behpü ve in het onder [',rtikel 6, § 2? bedoelde g cva.l. 
en beha.I ve wanneer ho t ef f e c t cn van do recht streokse 
of orir-e ch t s t r-o oke c Openb'-',ro Schuld be treft, moet de 
bevoegde :o',dministro,tiG of de d cb'i t eu r-vcnnoo t acha p : 

a) aan het N~tionaal Kantoor voor roerende wa~rdon, 
zodra zij over hot verzet wordt ingelicht, -of, 
wnnneor het OGn vorzGt betreft haar tor konnis 

... / .... 

gebracht vé ó r do inwsrlcü:gtreding van di t besluit t 

binnen zc s maanden na deze invvorkingtreding - 
laten weten of de effecten al dan niet tot gezegde 
verrichtingen of ter terugbctEüing werden aEm­ 
goboden ;; 

b) onverwijld aan het Natiol1C',f',l Kantoor voor r c cr-on­ 
de warrr-de n por R~~ngctol:cnde brief kcnn Ls geven 
van d o tegcnspre.,ken en van de feiton die haar ter 

is komen of die zij krachtens artikel 4, § 2, 
van het koninklijk besluit van 4 November 1921 
verricht ; 

2° vanaf do tweede dag na de bekenduaking in het bulleti 
der BOt v e r-ze t !Oi,"'ng3tokondc wrl"'.rden mag do v cr hsvnd e-e 
ling, de t~rugbctaling of enige verrichting op 
effectcn die hc t voorwerp v an deze bekendmaking 
vo rmcn s niet p.La= .. ts he bb cn zondor rna ch tiging v a n de 
bovoegde administr?tie of van de debi teurvonno o t s chap 
on? w=nnce r hot qndore offocten d r n die van do rocht­ 
streeksu en onrGchtstroekse O'pc nbar-e Schuld bot reft, 
VE\n hot Nr',tiona<ü Karrt o o r voor roerenc1e waarden ; 

3° WRnneer de effocten niet tot gezegde verrichtingon 
of t8r tcrugbetp"ling werden ?,p,ngeboden, Lnnkt d o 
St nrm de bevoe gdt:; '-',dminis tra tie of 0"an cl G deb i te 
vennootschap? ter intentie van hcm , die verzet doot, 
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de effecten, bedragen of wp.,ardon over, welke daze 
toekoElon 9 voor z.ovo r gezogde .c-'~dministrEttio of venl}OO1l1 
schap zi tegenover de; St'''"''t gekweten hoeft van de l, 

vc r p'l Lch t Lnge n , }lp"ar door artEœl 10 VP.,D hut be slui"i 
v~n de Regent van 17 J?'nu~ri 1949 on door ~rtikel 22, 
§§ 7 en 8, V2n de besluitwet van 6 October 1944 opge­ 
legd, met dit voorbehoud d~t de artikelen 5, 6, 7, 8, 
9 en -12, § 1, dorde lid, v=.n hot kon Lnk'l Lj k besluit 
v=m 4 November 1921 on artilœl 2 van het besluit 
van de Re nt van 18 Mei 19~·5 niet toopassol .i j k zijn· 
op de betrekkingen tussen hem9 die verzot doet, en 
de Sta~t 

40 de onder 30 b cdo c:üdo af'g i.f t o gG beurt ovcr-ecn.kom e't Lg 
artikel 22, § 6, van de besluitwot van 6 October 
19Lt4, na verloop van de :cr2.chtens d o z.c bepéü Lng vast-I 
gGsteldo terr:lijn. Heoft zich e clrt e r tegenspraak voor­ 
gedaan, dan wordt de afgifte uitgesteld tot een 
akkoord of oen gerechtclijlœ beslissing tusson hem, 
die verzet doet, en de derde houder is bereikt. 

andoro 
W2.t betreft verzet dp,t betrokking heeft op 

e f'f cc t cn dan die van de rechtstreekse of on- 

Artikel 8.- 

re cht streckso Openbare frhul d , en dat ter lcerin Ls v i'Yl 
hot Nationaal Kantoor voor reerende waarden kont ge­ 
durende; de t.e ru i jn vastgosteld voor de bij de besl uiten 
van de Regent van 17 Januari en 7 April 1949 bepaalde 
verricht Lngc n 1 lap"t do bcvo egde adm.i.n i s t ret ia of de 
debitourvcnnootschap aan voornoemd Kantoor binnon zos 
maanden np d(; afsluiting van gezcgd.e verrichtingen, 
of na de Lnwc r k Lng t.r-ed i.ng van dit besluit wanne er deze 
afsluiting v~~r deze inwerkingtreding v~lt, weten of 
de effecten pl dan niet tot gezegde verrichtingen of 
ter terugbetaling werden aangoboden. 

.. •• / ..• 4. 
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Deze t01""D.lijn kan , wanneer de oms t and Lghe d en 
da~rtoe aanleiding von, worden verlengd door de 
IvIinistc._r VPoYl Financîén of door de ambtenaqr d i.o hij 
daartoe nachtigt. 

" . 'JI .. ., 

Ârtilcel 9.- 

Indien blijkt d at een verzet 9 van welke 
da tum ook, effecten betreft die tor terugbet~üing 
of tot de omruilings-? omzettings- of rcgulp,risp,tio­ 
verrichtingen zijn aangenomen, wordt het niet in 
he t bulletin bekendgemp"p"kt 9 heeft de beke ndme.kf.ng 
pl:::'cats gohad, dan wordt het verzet doorgeh8.pJ.c1 .. Het 
NationR'-ü Kantoor voor roerende Wél_arden geoft hier­ 
vr.n bo r i.crrt a an de bevoegde podninistrgtie of de 
debitourvenootschap en aan hou, die verzet doot, 
be haL ve wanne e r het effecten Vç111 de rechtstreekse 
on onrechtstreekse oponb!-"\re schuld bc t.r ef t 1 in welk 
g ev a.L het Bestuur v an de ThesRurie en St2édSSDhuld 
(dienst verzet) rechtstreeks be richt geeft aan hen 7 

die verzet dOGt. 

H0t Ministerie van Finqnci~n deelt BRn 
hem, die verzet doet, de gegevens nede waarover hot 
beschikt en wP"p,rdoor de identificatie van degene 
die de terugbetaling,dc omruiling, de omzotting of 
d c reguIF\risP"tie heeft gevorderd, k"'"n worden ver­ 
gcmakke.i ijkt. 



- 99 - L.4537/2. 
L.4538/2. 

Do instellingen die over dergelijke gegevens 
bc s ch Lkke n , zijn verplicht ze "'-'n hem , die verzet doet t 

me de te delen op e cnv oud Lg e overlegging van het bij het 
eerste lid voorgeschreven bericht, ond ank s de do o r ha.l Lng 
van het verzet. 

De d oo r'haâ Lng doet geen af br cuk aan de 
rechten en rechtsvorderingen welke aan hem, die verzet 
doet, kunnen tro elcomen we.nne o r de tórugbetn,ling, de 
oraru i.L'tng , de omzetting of de rogu]J'.risrtie b e bb eri 
p.l.a=rt s g eha d in weerwil VR.n eon op hot tijdstip der 
verrichting bcstnp,nd verzet. 

Artikel 10 .... 

... / .... 

Wqnnoer een verzot bij toepassing vnn artikel 
9 wordt doorgohp'0ldj Boat de bevoegde adninistrBtio 
of de dobiteurvennootsch~~cp binnen een 11lP.Rnd na de door­ 
h~:üing de bedragen en wP.arden 9 Wq<>,rv?n zij kr0"chte ns 
artikel 11 van het bosluit VRn do Regent van 7 J~pril 
1949 rekenplichtig was, .~l,p.n de Staat overmaken. 

Ook moe t zij de inschrijvingen op nRPJn, 
welke ten voordele van hem? die verzet doet, mochten 
zijn gcn oncn , vernietigen en "',['.n het Ministerie van 
FinBnci~n, dienst telling der effecten, opgave doen 
van de bedragen die zij hon Docht hebben betaald en 
van de aard der door hem gegeven waarborgen. 

In hetzelfde geval moot hij, die verzet doet, 
binnen con EaEmG na de hen aange t elr end gezonden waar­ 
schuwing de bedragon 9 waarden, coupons en toekenningen 
die hij sedert het verzet Docht hobben ontvangon, 
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aan de Staat overmRken. Is de doorhaling echter het 

gevolg van een verrichting uitgevoerd in wee rw i L van 

een op het tijdstip van de verrichting bestaand ver­ 

zet, dan wordt de vVI?J',rschuwing aan h8TJ., wiens verzet 

is afgewezem? alleen gezonden na de definitieve op­ 
lossing VRn het geschil. 

Wanneer, in het onder artikel 2 van het be­ 

sluit v?n de Regent van 18 Moi 1945 bedoelde geval, de 

tegenw8arde der met verzet aangetekende effecten vóór 

de doorhaling aan hem, die verzet doet9 in nieuwe 

effecten aan toonder of in speciën werd afgegeven, dan 

is deze van elke verplichting orrt hcvcn , mits hij a an 

de Sch~tkist de bescheiden oV0rlegt~ waaruit zijn 

eigendomsrecht op de met verzet aangetekende effecten 

blijkt. In zodanig geval verhaalt de Schatkist recht­ 

streeks op de derde houder de door hem ontvangen be­ 

dragen en waarden. 

. .. / ... 

Het voordeel der door hem~ die verzet doet, 

gevormde wP"qrborgGn wo rd t ~'-8,n de Soha tkist overge­ 
dr2,gen. 

Indion zij de ontvangen of ingehouden waarden 

niot in na tur-a ovemaken, diemen de in het e e r s t e en 

dGrde lid bedoelde personen aan de Schp,tkist eon ver­ 

goeding te bc t aLen , die e vcnvoc'l be d r aag t als de verkoop 

waarde op do dqg der botaling ma~r niet minder, in het 

geval VAD het eerste lid, dan de verkoopwaarde op de 

dag van de orrtvang s t of, in het gevcü V;:'cD he t d e rd e 
lid, dan de verkoopwaarde op de dag van het verzet. 

Vervolgingen gebeuren zoals in dOD~niale 

zaken. 
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Artike111.- 

Onder voorbehoud v~n de Rfwijkingon vast 
te stellen door do tor u i.t.voc r i.ng van 8..rtilœl 325 
v an de bosluitwet van 6 October 194t'r te nemen besluiten, 
zijn de: e:ffocten w=.e.r-vo o r tre~ckingon p.l aa t s he bbe n , 
onderworpen a an de volgende be pa.L ingen ~ 

••• / .. !" • 

1 0 voor v o r zc t waa r-van vó ó r de af s Lu i t Lng der bij de 
besluiten VRn de Regent VRn 17 JanuE\ri en 7 April 
1949 bopRRlde verrichtingen konnis wordt gegeven 
aan het Bestuur van de 'l'hc aaur-Lc on St"-',atschuld 
(d ienst verzet) of ar.n het NationR0.1 Kantoor vo or 
roeronde waarden, volgens het in artikel 2, § 1, 
geI:1Et;,J{te ondcr s che Ld , doet de bevo egde adrùinistrp,tie 
of de debiteurvennoot s c ha p in he t Belgisch Stap_ ts­ 
blad be kendme.ken ~ hut zij e011 bericht, dr'.t zi j 
vo o rnemen s is 2,2.n ho n , di2 vo r zo t doen, tE'; gelegener 
tijd de waarde in speci~n van de effecten over te 
maleen ov ar-e errkoras t Lg Rrtil.cel 5 VRn het koninklijk 
besluit v=.n 4 November 19219 hetzij de numucz-Lt j s t 
van alle m.et verzet RRngetekendc effecten onder 
opgave 9 voor elk effect 1 v= n het numrac r Vim het 
nieuwe effect dq t cvcn+uo c.L ze.L wo r don p~fgogeYcn aan 
hen,die verzet doet. Do~e bekendBaking Boet plBRts 
hebben vé ó r de eerste trekking die volgt op de a.f s Lu i, 
ting vqn gezegde verrichtingen. Zij heeft plaats binne 
eon maand na de Lnwe r'k Lng t r-e d t.ng van dit bosl uit wan­ 
neer do afsluiting der verrichtingen v~~r deze in­ 
werkingtre::ding V~:Ü t. De zo termijn leem echter, wannee.r 
de onst::mdigheden dRP:.rtoe 2P.nl e Ld i.ng geven, worden 
verlengd door de Minister van li'in2.noiën of door de 
ambteYlRP:r die hij dRRrtoo [lF',chtigt ; 
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2° voor vorzet W82rv"',n na de Rfslui ting VRn gezegde 
verrichtingen aan genoemde Rdminist.:cp~tie of 0.,811 

genoend Kantoor kennis wordt gegeven, doot hot 
Bestuur v an dt:) 'I'he sau r-i.e on Str:ntsschuld (dienst 
telling der effecten) nJ""tn do bevoegde administra­ 
tie of qpn do debi teurvonnoot s chap per aange t cke nde 
brief medodol ing 9 hetzij van het numno r van he t 
nieuwe effect dnt aRn hem, die verzot doet, even­ 
tueel zal worden ~;tfgegevon als tegemf'1nrde VRn 
elk der mot vorzet aangetekende effoctGn~ hetzij 
VRn haar voornemen aan hem? dio verzot doet, te 
gel egener tijd de tegenvva~""trde in speciën te beta­ 
len, Vé\stgosteld o ve r-ecn koms t i g Rrtil-cel 22, § 6, va 
de besluitwet van 6 October 1944. 

Deze mededeling moot pI8~' .. ts hebben binnen 
een maand na de kennisgeving van het verzot. Zij 
heeft plp.nts binnen twee ma andon na de inwerking­ 
treding van di t besluit wanne e r de lœnnisgeving 
deze inworkingtreding voorafgp.p.t. Deze La a't s t e 
terLiijll kan echtor, warme e.r de omstandigheden 
dFu"'.rtoe a=m'Le i dá.ng geven, worden verlengd door 
de Minister VRn Financiën of door de ambtenaqr 
die hij daartoe machtigt. 

. .. / .... 

Artikel 12.- 

Van ieder verzet, welke ook de d a.tum van 
de buitenbezitstelling zij, moet op straffe van ver­ 
val a.an de bevoegde adm Ln Ls t ra+Lc of aan de debi te'ur­ 
vennootschap kennis worden gegeven vooraleer de bij 
artikel 22, § 6, VRn de besluitwet van 6 October 
1944 be par-Ld e termijn van vijf jaFT is vcr-s t r-ok cn , 
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De in artikel 2 genoemde bewijzen moeten 
op dezelfde straf, worden overgelegd binnen dezelfde 
termijn, zonder dat hij, die verzet doet, zich op 
het bepaalde in artikel 3 kan beroepen. In geen geval 
kan deze termijn verlengd, geschorst of gestuit wordon~ 

Artikel 13.- 

Welke ook de drvtum v an het verzet zij, zijn 
de volgende bepalingen toepasselijk : 

10 geen daad VRn tegensprf'J'.,k heeft g cvo Lgen , tenzij 
ze verricht wordt v o o r-xl.e er de bij artili:G1 22, § 6, 
van de be al, ui twet van 6 Oeta ber 194Lt be paa'L de t er­ 
mijn van vijf jaar is vorstreken en tenzij de auteur 
er van de bij artikel 11, § 1, A1 tweede lid,of B, 
tweede lid, 1°, van hot besluit van de Regent van 
1 April 1949 voorgeschreven bewijzen hooft 
overgelegd vooraleer dozcüfde termijn is verstreken ; I 

2° il'?" verloop van dezelfde termijn v an vijf jaar be­ 
zo rgt ô c be vo egde adm.inis tretie of de de bi teurven­ 
nootschap PP.n hot N2"tionaal Karrto or- voor roerende 
wa~rdon een lijst met opgave van elk vcrzet1 dat 
het vo orwerp van tegEmspra"'tk is geweest en w aa.r-vo or 
geen kennisgeving is gedp"~:u1 of bew i j s is geleverd 
a l s voorgeschrevcm in artikel 4, § 4, van hot konink­ 
lijk besluit van 4 November 1921. 

., •• / • III • 

Zodanig verzet houdt op gevolgen te hebbon. 
Hot ware} t in he t verzetregister do or-gche.al, d on de 
boke n dmak l.ng in he t bulle tin wo rdt stopge zet. In dit 
gevéü worden de bedr2"gen of wn,,::'crden welke hem, die 
verzet doet, hadden kunne n toekomen? af'gcgcv eri a.an 
de tegensprekei die de oude effecton overlegt • 
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DezQ bepaling hoeft echtur niet tot gevolg, 
dat do tormijn wo Lkc aan hom, df.c verzot doet, is too-, 
gastaan om genocmdo kennisgeving ta doon on genoomd 
bowij s to lovoren, wo r d t vormindord tot mindor dan c on 
maand te r-ekenen van de tegens}.Jraak; 

30 Lnd.i cn or goon togonsprndr: is of indion hot gos0hil op de 
finitievo wijze in het voorde:..;l van hem1 die verzet 
doet word o}.Jgelost zonder dat or opheffing is goweost 
tengavolge van terugverkrijging dor offecton, hooft 
do z o , o nvc r'uu.n de r-d do bOj_Jalingen van ar-t Lk c L 2 van he t 
besluit van de Regont van 18 liei 1945, hot rocht, on­ 
middellijk na vorloop van gonoomdo termijn van vijf 
jaar en zondar waarborgen te loveren, alle bodra~en on 
waar-den te ontvangen wac.r-o p hi j aanapr-aak lan makcn , j 
kan vorkrijgon dat de te zijnen voordele genomen inschrij- 
vingen op naam in e cten aan toonder worden omgezet 
en dat do zokcrhodon, di_ hij mocht hobben gostold~ 
worden vrijgemé'.f~kt. 

Artikel 14.--- 

Alle bij dit besluit voorgeschreven medede­ 
lingon on kennisgevingen dio per aangetekonde brief 
wordon god8.:::.:.n1 hebben ui tW':'lrking da.ag s nadat hot stuk 
tor post is âgogeven. Dio welke zijn bostemd voor hom? 
dio verzot doet, worden goldig gericht aan do wo orrp Laat s 
wo Lko hij in do aangä.f t o VEtn buitonbezitstolling hooft 
golco zon. 

gjikol 15.- 

Ovcr-o :..,nkoms tig artikel 32 van do be slui tW8 t 
VEm 6 October 1944 wordt go s tr-af t , onvormindord do oven­ 
tuole schadovorgooding : 
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1° elke ovortreding van artikel 2, bestaande in Gon valsa 

verklaring betreffende do identitoit van do oigenaar, 

hot tijdstip van do buitenbozitstelling of hot tooval­ 

lig ka rulr t.o r van de bo war-Lng in hot bui tenland; 

Gegoven ta ~ do 

2° elke overtrodin6 V2.n artikol 5, derde lid, en alk niet 

bij artikol 5 voorgeschroven gobruik van hot aldaar 

bedoelde attest; 

3° o Llco ovortreding van ar-t Lko L 6, § 1, en elke onjuiste 

vormolding in do bij ar t t kc'L 6, § 2, voorgoschrovon 

lijst; 

4° elke ovortroding van do artikelen 7, 1°, 8, oersto lid,· 

9, derdo lid, on 11, 1°, en olke onjuisthoid in de 
krachtons do z o bapa.Li ngcn vorstrokte inlichtingen. 

Artikel 16.~ 

Onze Minister van Financi~n, Onzo Minister van 

Justitie on Onzo ilinistor van Koloni~n zijn, iador wat hom 
botreft, belast mot do uitvoering van dit bosluit. 

VAN KONINGS\Y8GE 

D·' ~!~ini star van E'inanciön, .__ 

De Ministol" van Justi tn o, 
Do Minister van Koloni~n, 
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Ls chaubrc ~tait cocpos ~ De st lc1uit 

ssieurs 
de Horen 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

prr:?sid ., 
voorzitter, 

J. CO 
G. 

conse ers dl3tat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la soc­ 
tion do lsgislation, 
bijzitters van dG af­ 
d,_:üiuG wetgeving, 

G. PI groffier djoint~ 
adjunct-grif or, 

groffior. 
griffier. 

La concordance entre l~ ver­ 
sion francaise ot la version néer­ 
landaise ~ ét4 vérifiée sous le 
con trôlo de Llo LEl' AG:_:;. 

Do ovorecnstoc~ing tussan 
de Franse on de NederlandsG tekst 
word nacezien onder toezicht van 
do Il. LE=,?_d.G~'~ • 

(s.) G. PIQU:_:]T. (s.) :F. 


